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« Pendant toute la durée de la crise, les affaires continuent ! » Tel pourrait être le slogan 
promotionnel de la Sarkozie, si toutefois ses dirigeants pouvaient étaler publiquement autant 
de morgue et de cynisme qu'ils le font en privé, entre gens de leur monde. Car, tandis qu’il 
n’est question que de coupes sombres dans les dépenses publiques, tandis que le peuple est 
convié à se montrer raisonnable dans ses attentes pour faire acte de solidarité avec son 
homologue grec (en fait, c'est avec les banques, dont il faut éponger les pertes, qu'on nous 
demande d'être « solidaires »), les unes des 
journaux ne sont pas assez larges pour accueillir 
toutes les révélations, plus fracassantes les unes 
que les autres, sur les affaires dans lesquelles 
sont ou ont été engagés tous ces pères La Rigueur 
ou leurs proches.

Emplois fictifs sur lesquels le parquet décide de 
passer l’éponge sous le prétexte que son principal 
organisateur et bénéficiaire, ci-devant président de 
l a R é p u b l i q u e , s e r a i t d é s o r m a i s a t t e i n t 
d’anosognosie (traduisons : il a la mémoire qui 
yoyote). Rétrocommissions destinées à financer 
une campagne présidentielle débouchant sur un 
attentat et couvertes par un « secret défense » que 
l’on brandit comme une feuille de vigne servant de 
cache-sexe honteux. Enveloppes garnies remises 
au bénéfice d’une autre campagne présidentielle 
par l’une des plus grandes fortunes du pays, elle 
aussi atteinte de mémoire intermittente et 
sélective, et transmises de la main à la main à un 
secrétaire de campagne qui, devenu ministre du 
Budget, entretiendra les meilleures relations qui 
soient avec cette généreuse donatrice, qui fera de 
l'épouse dudit ministre une gestionnaire de sa 
fortune, le même ministre se rendant coupable 
d’un bradage d’un bien public à un prix d’ami au 
mépris de toutes les règles du droit administratif, 
etc. Arrêtons-nous là : au regard de ces affaires, les trafics de quelques flics ripoux font figure 
de minable business de dealers de seconde zone.

Sans doute n’est-ce ni la première ni la dernière fois que des affaires pareilles éclatent. 
Elles sont inhérentes au mode de fonctionnement d’un Etat dont les sommets sont accaparés 
par des professionnels de la politique qui font carrière privée dans la gestion du bien public. 
Elles sont favorisées par les va-et-vient constants des mêmes entre privé et public, ce qui les 
incitent à gérer l’Etat comme s’il s’agissait d’une entreprise dont il faut tirer le maximum de 
bénéfices pour leur propre compte. Elles sont encouragées enfin par l’air du temps néolibéral 
qui fait valser les milliards autour de la planète par centaines et milliers tous les jours, et dont 
la seule maxime est : « Enrichissez-vous ! »

Affairisme
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nationale du travail, position au sein du 
système mondial des Etats, relations 
avec la puissance hégémonique, avec 
les semi-périphéries et périphéries pro-
ches et lointaines). Il faut souligner en 
particulier que, très rapidement, ce qui 
allait  devenir l’UE a intégré non seule-
ment des Etats centraux (au départ :  
Allemagne, Benelux, France, Italie – par 
après Grande-Bretagne, Danemark, 
Suède, Autriche, Finlande) mais aussi 
des Etats semi-périphériques (Irlande, 
Grèce, Espagne, Portugal puis l’Irlande 
et l’ensemble des PECO). De surcroît, 
même parmi les Etats centraux, trois  
pôles (voire modèles) différents se sont 
affirmés : 

● Un pôle rhénan et nordique 
(exemples : Allemagne et Suède) : 
celui d’un capitalisme dominé par un 
capital industriel fortement concentré 
et centralisé, spécialisé dans la pro-
duction des moyens de travail high 
tech,  plus ou moins fusionné avec le 
secteur bancaire, avec une longue 
tradition de compromis entre capital et 
travail. 
● Un pôle latin (exemples : France, 

Italie, Belgique wallonne): celui d’un 
capitalisme dominé par un capital 
industriel moins fortement concentré 
et centralisé, moins spécialisé et plus 
orienté vers la production de moyens 
de travail et  de moyens de consom-
mation banals,  à fort secteur public  et 
nationalisé, avec une tradition de con-
flictualité sociale plus importante.
● Un pôle anglo-saxon : celui d’un 

capitalisme dominé par le capital mar-
chand, commercial (comme aux Pays-
Bas ou dans la Belgique flamande) ou 
financier (comme la Grande-Breta-
gne), avec une longue tradition de 
compromis entre capital et travail 
(dans le cas des Pays-Bas) et une 
certaine tradition de conflictualité so-
ciale liée à des secteurs en déclin 
(comme la Grande-Bretagne). 

Une deuxième série de contradic-
tions a tenu à la tension existant entre 
deux conceptions du projet européen, 
deux versions de la «construction euro-
péenne». Une version forte (ou du-
re) concevait l’Europe comme un pôle 
autonome au sein du capitalisme en 
voie de transnationalisation, constituant 
un espace économique intégré (marché 
unique, monnaie unique), essentielle-

 Des Etats-nations aux sys-
tèmes d’Etats continentaux

Dans le cours et sous l’effet de crise 
structurelle dans lequel le capitalisme 
est entré au cours des années 1970 et 
dont il n’est toujours pas sorti, deux mo-
difications concomitantes et en partie 
liées entre elles se sont produites, im-
pulsées notamment  par la mise en œu-
vre des politiques néolibérales2. La pre-
mière se situe au niveau de l’espace de 
régulation de la circulation du capital : 
elle implique le passage de l’internatio-
nalisation à la transnationalisation du 
capital (ce que désignent improprement 
les termes de «mondialisation» et de 
«globalisation»).  A une régulation institu-
tionnelle opérée dans le cadre des diffé-
rents Etats-nations et de leurs rapports 
réciproques, impliquant un contrôle (plus 
ou moins poussé) de la circulation du 
capital (sous sa double forme de  capi-
tal-marchandise et de capital argent :  
investissements directs et investisse-
ments indirects) par les Etats s’est subs-
tituée une régulation institutionnelle opé-
rée par le biais d’organismes transnatio-
naux (Organisation mondiale du com-
merce, Banque des règlements interna-
tionaux, Fonds monétaire international, 
Banque mondiale et ses déclinaisons 
«régionales», agences de l’ONU),  les 
différents Etats-nations abandonnant 
plus ou moins les dispositifs (législatifs 
et réglementaires) de régulation natio-
nale au profit de dispositifs multilatéraux 
voire de toute absence de dispositifs.

La seconde modification se situe au 
niveau des Etats, en impliquant l’intégra-
tion tendancielle des Etats-nations en 
systèmes continentaux d’Etats impli-
quant la démultiplication des appareils 
d’Etats en trois instances :

● supranationale : avec la forma-
tion de proto-Etats supranationaux au 
profit desquels les  Etats-nations for-
mant système abandonnent une par-
tie de l’exercice de leur souveraine-
té respective (cf.  la formation de 
l’Union Européenne, de l’Alena en 
Amérique du Nord, du Mercosur ou 
Mercosul en Amérique du Sud, de 
l’Asean en Asie du Sud-est, etc.);
● infranationale : avec le renforce-

ment des instances infranationales 
(périphériques) des appareils d’Etat 
nationaux (Länder en Allemagne, ré-

gions en France et en Italie, commu-
nautés en Espagne, etc. – jusqu’aux 
grandes métropoles et leurs aires) qui 
héritent, par délégation, d’un certain 
nombre de compétences jusqu’alors 
dévolues au pouvoir central dans le 
cadre des Etats-nations;
● nationale : les Etats-nations res-

tant en charge de la régulation des 
rapports de classe, autrement dit des 
conditions sociopolitiques de l’hégé-
monie bourgeoise au sein de l’espace 
national (avec cette contradiction 
qu’une partie grandissante de ces 
conditions leur échappe en s’étant 
déplacée au niveau transnational).  

Le processus est général. Et les 
exceptions massives que constituent la 
Chine et l’Inde – les deux principaux 
Etats « émergents » – pourraient bien 
n’être qu’apparentes :  il s’agit à chaque 
fois d’un Etat-nation à dimension conti-
nentale dont il faudrait  examiner sous 
cet angle la réorganisation en cours à fin 
de constituer des systèmes d’Etats inté-
grant aussi bien leurs propres divisions 
administratives internes que certains de 
leurs voisins.

Les contradictions internes 
de la « construction euro-

péenne »
L’Union Européenne (UE) est un tel 

système continental d’Etats en cours de 
construction. Il en constitue même l’ar-
chétype, sa construction ayant précédée 
le passage de la phase d’internationali-
sation à la phase de transnationalisa-
tion, en ayant débuté dès les lende-
mains de la Seconde Guerre mondiale. 
Sa construction n’en a pas moins suivi 
un parcours chaotique et n’a abouti qu’à 
des résultats limités du fait de la persis-
tance de contradictions internes.

Parmi elles, il faut compter tout 
d’abord la persistance des conflits clas-
siques entre les intérêts nationaux (les 
intérêts des différents blocs sociaux 
constitués sous hégémonie des différen-
tes bourgeoisies nationales) tels qu’ils 
résultent des histoires nationales res-
pectives : des luttes de classes au sein 
des différents Etats, des conflits anté-
rieurs entre les Etats européens, des 
insertions différentielles dans l’espace 
mondial (position dans la division inter-
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Sur la crise (5)

La « construction européenne » en crise
La brutale aggravation de la soi-disant «crise des dettes souveraines» en Europe au cours de l’été, bien que 
parfaitement prévisible et annoncée dans ces colonnes mêmes, rend plus probable que jamais l’éclatement 
de la zone euro et, par conséquent, une crise majeure de la «construction européenne»1. C’est l’occasion de 
revenir sur cette dernière pour s’interroger sur sa nature, ses contradictions passées et présentes ainsi que 

ses issues possibles.
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nant plus ou moins leurs intérêts aux 
siens) et  qui la dirige par conséquent. 
Pas ou peu d’hégémonie en ce sens 
dans le cours de la «construction eu-
ropéenne» du fait que l’hégémonie de 
la bourgeoisie continue à se cons-
truire essentiellement au sein des 
différents espaces nationaux et de 
l’insuffisante intégration entre les diffé-
rentes fractions nationales de la bour-
geoisie.

Les effets de la crise struc-
turelle sur la « construction 

européenne »
La crise structurelle va produire des 

effets contradictoires sur la «construc-
tion européenne». En premier lieu, en 
tant qu’elle induit  le passage d’un ré-
gime d’internationalisation à un régime 
de transnationalisation du capital,  la 
crise structurelle n’a pu que dynamiser 
l’édification de cet embryon de système 
continental d’Etats qu’est l’UE. Ce qui 
s’est traduit  par l’adhésion massive des 
Etats du continent restés antérieurement 
à l’écart de l’UE, par vagues successi-
ves :  Grèce en 1980, Espagne et  Portu-
gal en 1985, Suède, Finlande et Autri-
che en 1995, un certain nombre de ci-
devant « Etats socialistes » dans le 
cours des années 2000.

L’adhésion à l’UE a représenté pour 
ces différents Etats, souvent petits et 
faibles, la perspective d’échapper au 
risque de périphérisation voire à la mar-
ginalisation au sein du marché mondial, 
en se mettant à l’abri de la protection de 
l’UE et en bénéficiant du dynamisme 
économique persistant des principaux 
Etats de l’UE (l’Allemagne et ses dé-
pendances, la France, le Royaume-Uni, 
l’Italie) et de l’UE dans son ensemble. 
D’où la constitution d’une zone écono-
mique intégrée de cinq cents millions de 
personnes capable a priori de faire jeu 
égal avec les anciens concurrents (les 
Etats-Unis et le Japon) tout comme avec 
les nouveaux concurrents (les «Etats 
émergents» : la Chine, l’Inde, le Brésil, 
l’Indonésie, etc.)

Il entrait évidemment une bonne part 
d’illusion dans un pareil calcul.  Car, en 
deuxième lieu, la généralisation dans 
toute l’Europe occidentale (comme 
presque partout dans le monde) au 
cours des années 1980 des politiques 
néolibérales de gestion de la crise struc-
turelle du capitalisme a définitivement 
fait triompher la conception libérale de la 
«construction européenne». Dès lors, la 
référence à la conception social-démo-
crate n’a plus été qu’un leurre (pour les 
peuples) et un alibi (pour les gouver-
nants) : cf. par exemple ce qui s’est 
passé en France entre juin 1982 et mars 
1983, lorsque le gouvernement d’Union 
de la Gauche a refusé de quitter le 
«serpent monétaire européen» et fait le 
choix de la rigueur néolibérale sous pré-
texte que seule la Communauté écono-

ment autocentré (ce qui signifie de pri-
vilégier le marché intérieur comme es-
pace d’accumulation autorégulé – sur le 
mode keyneso-fordiste – et  relativement 
protégé de la concurrence extérieure – 
en pratiquant une certaine forme de 
protectionnisme à l’égard de l’extérieur). 
Ce qui impliquait sur le plan politico-ins-
titutionnel une confédération voire une 
fédération d’Etats (les Etats-Unis d’Eu-
rope) capable de tenir tête économi-
quement, diplomatiquement et même 
militairement aux autres pôles mondiaux 
(Etats-Unis,  Japon, Chine, etc.) dans un 
monde multipolaire.

A quoi s’est opposé, dès le départ, 
une version faible (ou molle),  l’Europe 
n’étant alors conçue que comme simple 
département du marché mondial, desti-
née à libéraliser les échanges 
entre Etats européens et entre 
ces derniers et le reste du 
monde, en veillant à instituer une 
«concurrence libre et non faus-
sée» entre capitaux, hommes, 
territoires à l’intérieur comme à 
l’extérieur de l’Union. Autrement 
dit, dans cette perspective, l’Eu-
rope se veut un simple relais de 
l’Organisation mondiale du com-
merce,  du Fonds monétaire in-
ternational, de l’Organisation de 
coopération et  de développement 
économique, de l’Organisation 
internationale du travail,  etc., bref 
des différentes institutions enca-
drant le marché mondial en lui 
permettant de fonct ionner 
comme un marché intégré.

On peut  qualifier la première 
de conception social-démocrate, 
la seconde de libérale. Et, de fait, 
la première a été surtout défen-
due par des personnes, courants, 
partis social-démocrates, tandis 
que la seconde l’a été par des libéraux, 
les chrétien-démocrates. La troisième 
tendance politique ayant fourni les prin-
cipaux promoteurs et artisans de la 
«construction européenne» occupera 
une position intermédiaire entre les deux 
conceptions en défendant l’idée de l’Eu-
rope comme «économie sociale de mar-
ché».

Dès le départ, la conception libérale 
l’a emporté, du fait de la prédominance 
des éléments libéraux et chrétiens-dé-
mocrates sur les éléments social-démo-
crates parmi les milieux dirigeants euro-
péens des années 1950-1960. Elle 
triomphera totalement au cours des an-
nées 1980, une fois pris  le virage des 
politiques néolibérales. D’où le trajet 
conçu pour réaliser le projet de «cons-
truction européenne» :  l’intégration éco-
nomique (la réalisation d’un marché 
commun, puis d’un marché unique, sui-
vie de celle d’une monnaie unique, etc.) 
précédant et étant censée préparer et 
rendre possible l’intégration politique (la 
constitution d’une confédération voire 
fédération des Etats européens). Avec 
cette contradiction interne que le moyen 

préconisé (la réalisation d’un marché 
régi par l’obligation d’une «concurrence 
libre et non faussée», soit, en définitive, 
«la guerre de tous contre tous») risque 
de placer hors d’atteinte la fin poursuivie 
(la création d’une communauté politi-
que : d’une solidarité entre Etats mem-
bres et entre citoyens de ces différents 
Etats).

Cet ensemble de contradictions in-
ternes à la construction européenne 
explique largement le défaut (l’insuffi-
sance voire l’absence) d’hégémonie en 
Europe. L’expression doit s’entendre ici 
en un double sens, en référence à deux 
usages différents du concept d’hégémo-
nie.

● L’hégémonie au sens grec du 
terme.  Dans le monde grec antique, 

divisé entre de multiples cités-Etats 
rivales, souvent en conflits les unes 
avec les autres, la cité hégémonique 
est celle qui est capable de former et 
de conduire une alliance de telles 
cités contre une autre alliance (voire 
contre un ennemi commun à l’ensem-
ble des cités – par exemple les Mè-
des) en se faisant obéir (en leur impo-
sant des objectifs communs et une 
discipline commune). Pas ou peu 
d’hégémonie en ce sens dans le cours 
de la «construction européenne» du 
fait de la persistance des divergences 
et des oppositions d’intérêts entre les 
différents Etats européens.
● L’hégémonie au sens gramscien 

du terme.  Dans un bloc social (un 
système durable et institutionnalisé 
d’alliances entre de multiples classes, 
fractions de classes et couches socia-
les), la classe (ou fraction) hégémoni-
que est celle qui a su former cette 
alliance autour d’elle en se faisant 
obéir des autres classes (elle est ca-
pable de leur imposer des objectifs 
communs et une discipline commune 
en intégrant/coordonnant/subordon-
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réunification. Je détourne ici le mot Son-
derweg de son sens traditionnel, utilisé 
pour désigner la singularité de l’histoire 
allemande à l’époque contemporaine 
(de Bismarck à Hitler), pour désigner le 
«cavalier seul» de la République fédé-
rale d’Allemagne (RFA) à partir de la 
réunification. Les transferts budgétaires 
massifs destinés à intégrer les Länder 
de l’ex République démocratique alle-
mande (RDA) a amené la RFA à s’en-
gager plus résolument encore qu’elle ne 

l’avait fait auparavant dans la voie d’une 
croissance (accumulation du capital) 
centrée sur une stratégie de promotion 
d’exportations à coups d’austérité sala-
riale à l’intérieur et de conquête des 
marchés à l’extérieur, essentiellement 
au détriment de ses voisins et «partenai-
res» communautaires, les excédents 
commerciaux de la RFA permettant de 
limiter et de financer ses déficits budgé-
taires, tandis que les autres Etats mem-
bres accumulaient les déficits commer-
ciaux et budgétaires, les excédents 
commerciaux de la de RFA étant finale-
ment fondés sur les déficits commer-
ciaux et budgétaires des autres Etats 
membres, le tout conduisant à une di-
vergence grandissante entre les Etats 
au sein de l’UE.

A quoi se sont ajoutés, d’autre part, 
les effets de l’intégration des pays d’Eu-
rope centrale et orientale (PECO), an-
ciens membres de la zone d’influence 
«soviétique» et  les ci-devant Etats soi-
disant socialistes. Cette intégration a eu 
pour principal effet d’accroître l’hétéro-
généité interne de l’UE, en accroissant 
considérablement l’espace de la semi 
périphérie en elle-même, par consé-
quent les occasions de délocalisation 
industrielle (dont la RFA a été la princi-
pale bénéficiaire) ainsi que la concur-
rence salariale et fiscale entre Etats 
membres. 

mique européenne (CEE) pouvait per-
mettre à la France et à ses partenaires 
communautaires de retrouver des mar-
ges de manœuvre économique com-
promises ou perdues au niveau national.

Bien plus.  Tout au long des années 
1980 et 1990, l’Union Européenne s’est 
transformée en une véritable «machine 
à libéraliser» : toutes les avancées sur la 
voie de l’intégration économique et poli-
tique de l’Europe (l’Acte unique substi-
tuant le marché unique au marché 
commun en 1987, le traité de Maastricht 
instituant l’Union économique et moné-
taire en 1992, le traité de Lisbonne insti-
tuant le pacte de stabilité en 1997, le 
projet  de Traité constitutionnel adopté en 
2002, etc.) n’ont été qu’autant de 
moyens d’imposer les potions amères 
des politiques néolibérales aux peuples 
européens, leurs gouvernements res-
pectifs faisant semblant de devoir se 
soumettre aux directives de la Commis-
sion… dont ils avaient eux-mêmes éla-
boré et négocié le mandat à Bruxelles 
dans le cadre du Conseil européen.

Ainsi s’expliquent aussi les princi-
paux caractères de l’évolution de l’UE 
au cours des trois dernières décennies, 
notamment :

● la tendance à privilégier l’élargis-
sement de l’Union à l’approfondisse-
ment de l’Union, quitte à fermer les 
yeux sur la situation réelle des Etats 
candidats à l’adhésion ou le compor-
tement de certains Etats membres (cf. 
le maquillage des comptes publics en 
Grèce avec l’aide de Goldmann 
Sachs) ; quitte surtout à accroître l’hé-
térogénéité de l’espace économique 
et politique de l’Union (notamment 
l’opposition entre régions centrales et 
régions semi périphériques voire péri-
phériques) et donc à accroître les 
déséquilibres internes au sein de l’es-
pace socio-économique de l’UE (cf. 
infra) ;  
● la légèreté persistante des insti-

tutions communautaires (Conseils 
européens, Commission européenne, 
Cour de justice européenne, Parle-
ment européen), essentiellement  con-
çues comme un appareillage de l’inté-
gration économique européenne, 
constituant un proto-Etat européen au 
budget ridicule (à peine un peu plus 
de 1% du PIB des Etats de l’UE, ce 
qui limite nécessairement toutes les 
actions visant à corriger les inégalités 
de développement au sein de l’Union 
tout comme celles destinées à la con-
solider comme un pôle autonome au 
sein de l’espace mondial) ;
● le caractère technocratique de 

l’ensemble du processus de la «cons-
truction européenne», conduite de 
haut en bas par des gouvernements 
déléguant des pouvoirs à une Com-
mission composée de fonctionnaires 
et d’experts placés en dehors du con-
trôle des Parlements nationaux et 
même du Parlement européen; 

● avec pour résultat final un déficit 
démocratique manifeste de l’ensem-
ble du processus illustré jusqu’à la 
caricature par l’échec de la ratification 
du projet de Traité constitutionnel et la 
manière dont son rejet par différents 
peuples (dont le peuple français) a été 
contourné par différents gouverne-
ments européens. 

En troisième lieu, sous l’effet de la 
crise structurelle et de sa gestion néoli-
bérale, d’une part,  de l’intégration euro-
péenne elle-même, d’autre part, les 
inégalités de développements entre 
espaces nationaux et même espaces 
régionaux ont eu tendance à s’accroî-
tre. La thèse dominante (libérale et 
social-démocrate) lors de la création 
de l'euro était que l'unification moné-
taire entraînerait la convergence des 
économies des Etats de la zone eu-
ro du fait  de l’amplification et  de l’ac-
célération des échanges commer-
ciaux,  du fait aussi que les différents 
Etats disposeraient d’une même 
monnaie, pratiqueraient une même 
politique monétaire et seraient incités 
à pratiquer une même discipline bud-
gétaire; du fait enfin que les Etats 
semi périphériques pourraient rattra-
per progressivement leur retard de 
développement grâce aux aides eu-
ropéennes et à la facilité de s’endetter 
sur le marché financier en bénéficiant 
de la stabilité et de l’appréciation de 
l’euro (entre 2002 et  2008) sans avoir 
à subir la sanction d’un déficit com-
mercial prolongé envers les autres 
Etats de l’UE. 

Mais, dans l’ensemble, le résultat  de 
l’intégration européenne a été tout le 
contraire: l’accentuation de la concur-
rence entre entreprises, entre régions et 
entre Etats au sein de l’UE a conduit à 
aggraver les divergences entre taux de 
croissance, taux d’inflation, taux d’intérêt 
réels, etc. entre les Etats et surtout les 
inégalités de développement entre ces 
derniers en incitant  et contraignant cha-
cun à accentuer encore «spécialisations 
productives» en jouant de ses «avanta-
ges comparatifs», et ce d’autant plus 
que le risque de change (lié au creuse-
ment des déficits commerciaux) avait 
disparu3. D’où la formation tendancielle 
de deux pôles ou blocs dans la zone 
euro : l’un regroupant l’Allemagne et son 
hinterland : Pays-Bas,  partie flamande 
de la Belgique, Luxembourg, Autriche et 
Suisse – en dépit de ce que celle-ci ne 
soit pas formellement membre de l’UE; 
l’autre comprenant les PIGS (Portugal, 
Espagne, Italie, Grèce), la France s’ef-
forçant de rester présente dans le pre-
mier groupe tout en dérivant de plus en 
plus vers le second.

L’ensemble des processus précé-
dents s’est trouvé à la fois amplifié et 
accéléré par Les effets de l’éclatement 
du «bloc soviétique» et de l’écroulement 
du «réel». Deux effets en particulier doi-
vent être mentionnés. D’une part, ceux 
du Sonderweg allemand à partir de la 
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médiaire de la constitution du Fonds 
de stabilité européen (FSE) puis du 
Mécanisme européen de stabilité 
(MES) destinés à « venir en aide » 
aux Etats membres menacés de dé-
faut de paiement (il s’agit en fait de 
leur permettre de s’endetter encore un 
peu plus pour honorer leurs engage-
ments sur leurs prêts antérieurs, en 
venant donc réellement en aide à 
leurs créanciers:  banques, compa-
gnies d’assurance, fonds d’investis-
sement, etc.);
● et  en autorisant  la BCE à rache-

ter des titres de la dette publique 
d’Etats européens en difficultés 
(Grèce, Irlande et Portugal dès le prin-
temps pour un montant de 77 Mds €, 
Espagne et Italie début août pour un 
montant de 22 Mds €),  en contraven-
tion avec ses propres statuts pourtant, 
pour venir là encore en aide aux 
créanciers qui sont titulaires de ces 
titres pour partie déjà dévalués et qui 
désirent s’en débarrasser ; depuis le 
21 juillet, le FSE est autorisé à en faire 
autant;

Les difficultés et les limites de cette 
seconde voie sont pourtant manifestes. 
Elles sont de trois ordres. D’une part, 
cette voie ne rompt en rien avec les 
principes et règles de la gestion néolibé-
rale de la crise, en se donnant notam-
ment pour tâche impérative de rembour-
ser intégralement les dettes publiques 
dans un espace socio-économique eu-
ropéen inchangé. Or c’est bien évidem-
ment mission impossible. A titre d’exem-
ple : selon les propres calculs de la Troï-
ka (Commission européenne, Banque 
centrale européen, FMI), si l’Etat grec 
parvenait à dégager un excédent pri-
maire (un excédent de ses recettes sur 
ses dépenses, hormis service de la 
dette) de 6% du PIB – ce qu’aucun Etat 
n’est jamais  parvenu à faire – sa dette 

La crise de l’endettement 
public 

et sa gestion dans et par 
l’Union européenne

Je ne reviens pas ici sur la démons-
tration de ce que la crise de l’endette-
ment public n’est, en Europe comme 
ailleurs, que la dernière phase et forme 
en date de la crise structurelle du capita-
lisme initiée dans les années 19704.  Je 
me contenterai de focaliser sur ce cercle 
vicieux, qui aura vu l’UE constituer un 
facteur d’aggravation de l’endettement 
public d’un bon nombre de ses Etats 
membres qui, inversement, aura aggra-
vé la crise de la «construction euro-
péenne».

Que l’UE ait au cours des deux der-
nières années aggravé spécifiquement 
un endettement public qui s’origine lar-
gement hors d’elle (si ce n’est en tant 
qu’elle a été, comme nous l’avons vu, 
partie prenante de la mise en œuvres de 
politiques néolibérales qui constitue une 
des causes majeures de cet endette-
ment) s’explique par différentes raisons. 

Il faut souligner, pour commencer, la 
contradiction inhérente à une intégration 
économico-politique partielle qui dote les 
Etats européens d’une monnaie unique 
mais qui maintient autant de budgets  
différents qu’il y  a d’Etats et qui laisse 
chaque Etat seul responsable de sa 
dette publique. On a ainsi une situation 
contradictoire dans laquelle coexistent 
une seule monnaie et des émetteurs de 
dettes souveraines multiples et inéga-
lement aptes à faire face à leurs dettes, 
entre lesquels les capitaux spéculatifs 
n’ont pas tardé à faire la différence, en 
exigeant un différentiel de taux d’intérêt 
croissant au fur et à mesure où s’aggra-
veront les difficultés des Etats les plus 
faibles à faire face aux charges de leur 
endettement. 

La situation s’est  aggravée par l’im-
possibilité,  désormais, pour les Etats 
membres de la zone euro de procéder à 
des dévaluations compétitives dans le 
but de relancer l’activité économique et 
de doper les rentrées fiscales et socia-
les. D’où la nécessité de procéder à des 
ajustements par la voie de la baisse des 
prix nationaux, de l’austérité salariale et 
de la compression budgétaire synony-
mes de récession voire de dépression 
et, en définitive, d’aggravation de l’en-
dettement public selon un parfait cercle 
vicieux.

Le carcan institutionnel des critères 
de Maastricht qui plaide en faveur d’un 
retour aussi rapide que possible vers le 
respect de ces critères (notamment 
ceux concernant le taux de déficit  public 
et le taux d’endettement public), fût-ce 
au prix de politiques récessives,  n’ar-
range évidemment rien à tout ce qui 
précède. Il en va de même pour les mis-
sions imparties à la Banque centrale 
européenne (BCE) qui lui interdisent de 

jouer le rôle de prêteur en dernier re-
cours aux Etats européens – y  compris 
en rachetant d’anciens titres des dettes 
publiques, donc en monétisant la dette 
comme le fait la Banque centrale états-
unienne (la Fed).

Ajoutons pour finir la pression exer-
cée par le gouvernement Merkel pour 
généraliser le modèle allemand de pro-
motion d’exportations à coups d’austéri-
té salariale et de rigueur budgétaire, 
alors qu’une pareille généralisation est 
par principe impossible : ce modèle ne 
peut fonctionner dans un Etat (l’Allema-
gne) précisément parce qu’il n’est pas 
mis en œuvre simultanément par les  
autres Etats au détriment desquels il 
fonctionne.

Si l’UE telle qu’elle a été pratiquée a 
donc aggravé la crise de l’endettement 
public  en Europe, l’endettement crois-
sant d’un certain nombre d’Etats mem-
bres virant au surendettement, la situa-
tion de défaut potentiel de certains d’en-
tre eux (la Grèce d’ores et déjà, demain 
sans doute d’autres : Irlande, Portugal, 
Espagne, Italie), les tensions crois-
santes entre les Etats quant à la 
gestion de cette crise dans le cadre 
des règles actuelles de fonctionne-
ment de l’UE mettent cette dernière 
en crise. Deux issues sont possibles 
à cette crise :

● La sortie par le bas  implique 
l’éclatement  de l’UE et de son 
fleuron (fétiche) monétaire (la 
zone euro) et la constitution con-
sécutive d’une Europe à plusieurs 
vitesses autour d’un noyau dur 
composé par la RFA et ses dé-
pendances (Pays-Bas, Autriche, 
Suisse), avec une aggravation de 
la concurrence économique sur 
fonds de multiplication des déva-
luations compétitives et de mon-
tée des protectionnismes par le 
rétablissement des contrôles et 
des limitations des échanges (de 
marchandises et de capitaux) aux 
frontières nationales.
● La sortie par le haut suppose 

un saut qualitatif  dans la voie de 
l’intégration économique et politi-
que de l’Europe dans un sens 
fédéral, impliquant notamment la mu-
tualisation de la dette publique et donc 
un embryon de finances publiques 
européennes.

Personne parmi les dirigeants euro-
péens ne veut de la première voie sans 
avoir cependant le courage de s’enga-
ger résolument dans la seconde – c’est 
la manifestation même du défaut d’hé-
gémonie relevé précédemment.  Con-
séquence : pour faire face à l’urgence 
du risque d’éclatement de la zone euro 
qu’aurait constitué un défaut explicite et 
massif  d’un Etat ou groupe d’Etats, il a 
bien fallu s’engager dans la seconde 
voie, mais avec peine et à reculons :

● en mutualisant une partie de la 
dette des Etats membres par l’inter-
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Les affaires, 
c’est les affaires

Un bon scandale d’État… Écou-
tes téléphoniques, valse de valise de 
billets  et financements occultes : 
c’est bon, on est  bien dans le 
meilleur de la cinquième République. 
Les séides de Sarkozy  tombent 
comme des mouches et le remugle 
nauséabond des «petites-affaires-en-
tre-amis» atteste une fois de plus de 
la pourriture qui émane de toutes les 
raisons d’État.

Car dans cette histoire, il y  a aus-
si des morts dans le décor, un atten-
tat de Karachi en guise de «dom-
mage collatéral» supposé. On voit 
aujourd’hui une Justice arriver péni-
blement, près de 20 ans après les 
faits, à entrevoir un soupçon de véri-
té. Les entraves ne manquent pas 
quand il s’agit de protéger les hom-
mes d’États et/ou les hommes d’affai-
res.

Mais le grand-banditisme d’État 
ce n’est pas que des mallettes free-
lance pour arroser des politiciens, 
concurrents interchangeables au 
service des intérêts du grand capital. 
Le grand-banditisme d’État  c’est aus-
si et surtout les licenciements dans le 
privé, les destructions d’emploi dans 
le public, la précarité, la flexibilité 
orchestrée, les plans d’austérité qui 
détruisent au quotidien la vie des 
millions de «petites gens» qui ne 
verront jamais la couleur d’un billet 
de 500 euros. Et ça, il faudra plus 
que le sketch pathétique des primai-
res, beaucoup plus qu’une « alter-
nance » rose-pâle, pour le mettre en 
accusation publiquement. Et  il faudra 
aussi plus que des 11 octobre à répé-
tition pour enrayer la machine, pour 
inverser le rapport de forces et re-
prendre l’avantage.

Alternative libertaire, 
le 3 octobre 2011

serait tout au plus stabilisée à 130% du 
PIB en 2020 et  il faudrait toujours et en-
core emprunter 25 Mds € par an pour 
rembourser sa dette !5 On n’a donc pas 
fini d’entendre parler de la dette grec-
que…

D’autre part, en accentuant le fédéra-
lisme au sein de l’UE, cette «sortie par le 
haut» se heurte non seulement à 
«l’égoïsme» des Etats «riches» et 
«fourmis» (au premier rang desquels  la 
RFA) qui répugnent à payer pour les 
Etats «pauvres» et  «cigales» (par exem-
ple la Grèce) – d’où pour l’instant tout  
refus de l’émission d’euro-obligations ou 
euro-bonds–  mais aussi aux prérogati-
ves de tous les gouvernements natio-
naux qui répugnent à abandonner un peu 
plus de leurs prérogatives (en termes de 
gestion budgétaire) et, plus largement 
encore, aux peuples européens, ainsi 
conviés à renoncer un peu plus à leur 
souveraineté nationale (après avoir dû 
renoncer à leur souveraineté monétaire 
avec l’abandon des monnaies nationales 
au profit de l’euro, ils sont conviés à 
abandonner leur souveraineté budgé-
taire) à des institutions qui continuent à 
souffrir d’un sévère défaut de légitimité 
démocratique. En un mot, s’engager 
résolument dans la voie fédérale suppo-
serait une hégémonie bourgeoise forte 
en Europe, alors que la crise de l’endet-
tement public ne fait qu’aggraver encore 
le déficit d’une telle hégémonie.

Enfin, derrière tout cela, il y  a les con-
tradictions spécifiques à la transnationa-
lisation du capital telles qu’elles se ré-
fractent sur/dans les Etats européens (et 
plus largement centraux) qui en sont les 
cadres, supports et agents, contradic-
tions qui les soumettent à des tensions 
grandissantes. En effet :

● D’un côté,  ces Etats sont confron-
tés à la géofinance : à la partie du capital 
financier qui s’est émancipée de tout  
ancrage territorial (sauf  dans les paradis 
fiscaux depuis lesquels elle opère) et de 
toute solidarité politique (au sens de tout 
lien avec un Etat ou un groupe d’Etats) – 
c’est la seule partie du capital qui est  
littéralement parlant mondialisée ou glo-
balisée. Les rapports des Etats centraux 
à cette géofinance sont contradictoires : 
d’une part, ils en ont besoin pour se fi-
nancer; d’autre part, ce capital les me-
nace en spéculant constamment sur les 
titres des dettes publiques dont il compte 
par ailleurs parmi les principaux déten-
teurs.

● D’un autre côté, ces mêmes Etats 
doivent défendre les intérêts des groupes 
transnationaux (industriels ou financiers) 
d’origine nationale et qui continuent à 
posséder un ancrage national (ils y  loca-
lisent leurs états-majors et leurs services 
stratégiques : services financiers, recher-
che-développement,  etc.) face à leurs 
concurrents sur le plan mondial.  Et ce, 
même si leur champ d’activité déborde 
de loin et depuis longtemps les frontières 
nationales et même si leur intérêt n’a 

plus rien de commun avec ce qui peut 
rester de l’intérêt national.

● Enfin, ces mêmes Etats doivent 
continuer, comme par le passé (du 
temps de la structure internationale de 
l’espace mondial), à assurer les condi-
tions générales de la reproduction du 
capital au sein de leur espace tout 
comme la reproduction des rapports  de 
classes (donc la domination de classe 
de la bourgeoisie) au sein de leur es-
pace. Autrement dit, ils doivent conti-
nuer à assurer les conditions de l’hé-
gémonie bourgeoise dans le cadre 
national, en créant les conditions d’un 
consentement minimal (fût-il passif) 
des classes dominées à leur domina-
tion – et, à défaut, être capables de 
dévoyer, de contenir ou même de ré-
primer les luttes de ces mêmes clas-
ses. 

Reste à envisager et  discuter les dif-
férentes orientations que pourraient 
prendre ces mêmes luttes pour s’opposer 
globalement aux effets de l’aggravation 
des conditions sociales d’existence sous 
l’effet de la crise de l’endettement public 
en Europe. Ce sera là l’objet d’un pro-
chain article.

Alain Bihr

1) Cet article a été achevé le 13 septem-
bre 2011. Il est bien possible que, d’ici à 
ce qu’il paraisse, cette perspective de-
vienne réalité.
2) Je condense ici des éléments d’ana-
lyse développés plus amplement dans 
«De "l’Etat inséré" à "l’Etat démultiplié"», 
Le crépuscule des Etats-nations, Page 2, 
Lausanne, 2000 ; et dans «Libéralisation» 
et «Mondialisation», La novlangue néoli-
bérale, Page 2, Lausanne, 2007.
3) Là encore, la chose était prévisible. 
C’est la raison pour laquelle j’avais per-
sonnellement appelé à voter contre la 
ratification du traité de Maastricht ; cf. 
«Maastricht contre l'Europe», A Contre-
Courant, n°36, juillet-août 1992.
4) Cf. « Sur la crise (1) : Le triomphe 
catastrophique du néolibéralisme », A 
Contre-Courant, n°199, novembre 2008 ; 
«Sur la crise (2) : A la croisée des che-
mins», A Contre-Courant, n°200, décem-
bre 2008 ; «Que cache la croissance de 
la dette publique ?», A Contre-Courant, 
n°211, janvier-février  2010 ; «Sur la crise 
(3) : Une victoire à la Pyrrhus», A Contre-
Courant, n°212, mars  2010 ; «Sur la 
crise (4) : Derrière l’austérité salariale, 
une nouvelle agression contre le sala-
riat», A Contre-Courant, n°218 et n°219, 
octobre et novembre 2010. Tous ces 
numéros d'«A Contre-Courant» sont dis-
ponibles en accès libre sur le site 
acontrecourant.org. Par ailleurs, la plu-
part de ses articles ont été repris dans 
«La crise globale du capitalisme, des 
Etats-Unis à la Grèce. Entre colère et 
résignation», Cahiers de l’émancipation 
populaire, n°10, Les Amis de l’Emancipa-
tion sociale, Lure, 2011. 
5) Chiffres cités par Guillaume Duval, 
«Grèce : pourquoi l’incendie est reparti», 
Alternatives Economiques, n°304, juillet-
août 2011, page 37.

- 6 -

Depuis de nombreuses an-
nées,  les éditos d’ACC et d’AL 
sont  publiés dans les deux revues, 
avec un léger décalage dans le 
temps,  parfois, quand les dates de 
nos parutions respectives ne cor-
respondent  pas. Nous publions ci-
dessous l’édito du numéro 210 
(octobre 2011) d’ “Alternative Li-
bertaire”.

Quand elle est diffusée en 
kiosque (une fois  sur deux), cette 
revue coûte 2 euros au numéro. 
Elle est  disponible par abonne-
ment  : 20 euros pour un an (11 
numéros) à adresser à “Alternative 
libertaire” BP 295 75921 PARIS 
cedex 19.



A CONTRE COURANT N° 228 -  OCTOBRE 2011

sation, l’abandon des recherches sur les 
maladies jugées non rentables font sys-
tème avec la logique de la recherche de 
profit  maximum et de rentabilité immédiate. 
L’affaire Servier  n’est que l’arbre qui cache 
la forêt des turpitudes, y  compris celles des 
politiciens qui ne s’en indignent guère. 
Pourtant, pourrait-on objecter,  le système 
de santé publique mis en place après la 
Libération semblait nous prémunir contre 
ce que, par euphémisme, l’on dénomme 
des dérives. Est-ce si sûr ? Ou bien faut-il 
des catastrophes sanitaires pour que le 
système se régule de lui-même ?  

II – Une industrie financiarisée 
qui entre en crise

Avant les années 80, l’industrie phar-
maceutique était dominée par des conglo-
mérats issus de la chimie. Certes,  la 
«rente» assurée par le système de Sécuri-
té Sociale remboursant les  médicaments 
existait déjà. Ces  produits pas comme les 
autres étaient assurés de trouver des dé-
bouchés … sans trop de risques. De 
même, les réseaux de visiteurs  médicaux, 
de prescripteurs de nouveautés,  incitaient 
déjà les médecins à y  recourir, moyennant 
souvent quelques cadeaux judicieusement 
présentés (colloques, voyages … tous frais 
payés). Mais, ce modèle, avec la financiari-
sation de l’économie, l’entrée des fonds de 
pension, fonds de placements et  d’investis-
sement s’est transformé. Ainsi,  Rhône Pou-
lenc et Hoechst  ont fusionné pour créer 
Aventis, spécialisé dans la pharmacie, les 
vaccins, la santé animale.  Il s’agit, au-delà 
de cet exemple qui l’illustre, de se «recen-
trer» sur des cœurs  de métiers pour déve-
lopper des activités  les plus rentables,  pour 
développer la valeur actionnariale. Pour 
baisser les coûts unitaires, maximiser les 
profits et par conséquent servir des divi-
dendes, l’augmentation des  volumes pro-
duits est devenue la norme. Le marché de 
masse des pays riches a été privilégié, tout 
en ciblant des domaines typiques : mala-
dies cardiovasculaires, obésité,  diabète, 
cancer, ou plus généralement, la para-
pharmacie (coupe-faim,  crèmes amaigris-
santes…).  Les dépenses de marketing et 
de publicité se sont envolées au point de 
représenter deux fois le budget de la 
recherche.  Malgré le fait qu’une grande 
partie du financement de la recherche soit 
effectuée par l’Etat sous différentes formes, 
directement par le Centre de Recherche 
publique ou indirectement par la «clientèle» 
captive comme les hôpitaux publics,  par les 
crédits d’impôts ou «le grand emprunt» de 
Sarko-Fillon, le secteur de la production 
pharmaceutique est entré en crise sous 
l’effet de plusieurs facteurs.

Sa concentration sur quelques pro-
duits phares,  sa production massive de 

Les politiques de déconstruction-
privatisation de la santé publique ont 
suscité, depuis plusieurs années, une 
mobilisation défensive face aux  ferme-
tures d’hôpitaux  de proximité et aux 
regroupements-fusions d’unités hospi-
talières, en  occultant la réalité des inté-
rêts de l’industrie pharmaceutique.  De 
fait,  elle prospère sur les mesures néo-
libérales mises en place après avoir 
connu  sa période faste sous les Trente 
Glorieuses.  Comme l’ensemble du sys-
tème,  cette industrie,  malgré les profits 
qu’elle génère, est entrée en crise.  Ce 
que révèlent les derniers scandales 
n’est en fait qu’un phénomène récur-
rent produit par la course au profit (I). 
Certes, il y a bien eu  évolution histori-
que (II) de la production-consomma-
tion  et évaluation des médicaments 
mais les firmes qui les fabriquent et les 
vendent ont construit et reconstruit 
leur puissance à l’ombre des Etats 
(III). Ce n’est,  en fait,  qu’accessoire-
ment qu’elles se préoccupent de la san-
té publique, même si elles soignent en 
ce sens leur image. C’est ce que vou-
drait démontrer cette contribution1, 
tout en insistant, dans ses conclusions 
sur la nécessité d’une approche plus 
offensive dans le contenu des mobilisa-
tions populaires.

I – Les scandales, mode de régu-
lation du système de production 

de la Santé ?
La succession des scandales sanitaires 

ne semble pas avoir affecté durablement la 
logique de production des médicaments 
malgré tous les dispositifs de contrôle mis 
en place. On serait pourtant amené à pen-
ser que les réglementations se devraient 
de circonscrire ce qui est présenté comme 
des dérives. Y a-t-il véritablement change-
ment depuis l’interdiction de l’anti-inflam-
matoire Vioxx qui  a causé 27 000 crises 
cardiaques aux USA, ou celle du Stalinon, 
cet anti-inflammatoire qui,  en 1953, a pro-
voqué plusieurs centaines de décès, de la 
Thalidomide, censée combattre les  nau-
sées des femmes enceintes provoquant 
(en 1957) 8 à 12 000 malformations graves 
chez les nouveau-nés. La diffusion paraé-
tatique du sang contaminé dont les initia-
teurs au sommet de l’Etat se sont jugés «ni 
responsables, ni coupables», l’utilisation et 
la prescription du Médiator à des fins 
d’amaigrissement, ne sont-ils que des  ris-
ques que les patients devraient prendre ?

Cette «risquophilie» assurée par les 
consommateurs peut-elle justifier que Ser-
vier,  patron d’une entreprise familiale des-
potique, antisyndicale, qui fiche ses em-
ployés, soit décoré par Sarko de la grande 

Croix de la Légion d’honneur en 2009 et ne 
soit pas en 2011 publiquement dégradé 
avant de connaître pour le moins une peine 
d’indignité nationale ? Si l’incarcération et 
l’opprobre immédiates sont possibles pour 
les petits  délinquants, cette «racaille» sans 
renom, elles semblent impossibles pour 
ceux qui disposent d’une surface sociale 
dont la renommée ne saurait être si facile-
ment mise en cause sans troubler l’ordre 
de la domination politique. Il est à peu près 
certain que les dernières révélations du 
Canard Enchaîné2 sur la nature des prélè-
vements sanguins effectués sur des sol-
dats vaccinés depuis moins de 4 semaines 
(contre la fièvre jaune, la rubéole, les 
oreillons, la rougeole) ne provoquent guère 
de remous malgré la transmission d’agents 
pathogènes. Des feux verts ont été donnés 
pour que, de haut en bas de la hiérarchie, 
tous s’assoient sur le règlement. Et  si 
d’aventure postcoloniale pour les bidasses 
de Côte d’Ivoire et d’ailleurs, l’on s’achar-
nait à reprendre cette information,  sachez 
qu’il n’y  a plus rien à voir, le chargé de mis-
sion de la transmission a été débarqué et 
l’on s’est  empressé de détruire quelques 
poches de sang suspectées. RAS !!! Et 
que dira-t-on du rapport remis à Obama le 
29 août, faisant état des expérimentations 
humaines menées par des médecins du 
service de santé publique américain qui, 
bien avant l’externalisation de la torture à 
Guantanamo et ailleurs, la pratiquaient au 
Guatemala de 1946 à 1948, en inoculant 
«à l’insu de centaines de soldats, et  de 
personnes hospitalisées en hôpital psy-
chiatrique,  la syphilis, la blennorragie, le 
chancre mou»3 ? C’est une vieille histoire ! 
A moins que l’on prétende en sourdine que 
c’était pour le bienfait de la science hu-
maine s’acharnant sur des cobayes hu-
mains à tester leur degré de résistance 
psychologique et physique ! Paul Benki-
moun se permet  de rappeler en conclusion 
de son article la succession d’un certain 
nombre d’affaires «traitant les êtres hu-
mains comme des animaux de laboratoi-
re» : aux USA, irradiations en secret de 
1944 à 1974, inoculation de la syphilis à 
des détenus de la prison de Sing Sing 
(1953-54), du virus de l’hépatite à des en-
fants  handicapés mentaux (1936/66), de 
cellules cancéreuses (1966)… Aucune 
condamnation pénale ne s’en est suivie, 
l’on s’est contenté de modifier la réglemen-
tation … et d’oublier. Ces scandales ré-
currents ne sont pas des épiphénomè-
nes, ils révèlent les liens étroits de conni-
vence entre les autorités étatiques et les 
firmes de production des médicaments. 
L’administration de contrôle est de fait  sub-
ordonnée à la puissance de cette industrie 
très particulière. La mise en vente de pro-
duits dangereux pour la santé,  les fausses 
innovations thérapeutiques, la surmédicali-
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té desdites autorités sanitaires, ainsi que 
leurs  modalités de financement, perdurent. 
Et  ce n’est pas la directive européenne de 
2004 qui les  entame. La délégation du 
contrôle aux experts financés par les firmes 
qui produisent les médicaments,  malgré la 
désormais obligation de «déclaration d’inté-
rêts» qu’ils  doivent remplir, ne change pas 
la donne. Pour preuve, le diagnostic de la 
revue Prescrire qui constate la difficulté 
d’avoir accès à ces documents ainsi qu’à 

ceux faisant état des ordres du 
jour et  des comptes rendus de 
réunions  des  autorités  sanitaires. 
Leur caractère succinct les rend 
d’ailleurs pratiquement inexploi-
table… Les liaisons dangereuses 
entre l’Etat  et  l’industrie pharma-
ceutique où cette dernière reste 
maîtresse du jeu, renvoient à la 
connivence des intérêts de l’oli-
garchie qui nous gouverne. Elle 
se contente vis-à-vis de cette 
marchandise très  particulière 
qu’est le médicament d’un con-
trôle «routinisé» pour sauver les 
apparences de l’image de l’Etat 
impartial.
La reconquête des services pu-
blics passe donc par la mise en 
cause de l’Etat et des politiques 
néolibérales qu’il conduit. Ce qui 
est nouveau dans la période qui 
s’ouvre ce sont précisément les 
contestations des méfaits de la 
globalisation financière du capita-
lisme en crise.  Par conséquent, 

les croyances diffusées, entretenues 
comme quoi l’entreprise privée serait inno-
vante, créatrice, responsable, et le marché, 
autorégulateur, a aujourd’hui du plomb 
dans l’aile. Il est désormais possible,  pour 
autant que l’on rejette les placebos so-
ciaux-libéraux, de mettre l’imagination au 
pouvoir afin de donner consistance au 
mouvement d’indignation qui parcourt l’Eu-
rope.

Gérard Deneux
Le 7 septembre 2011         

 1) A part contre-indication, les sources 
de cette contribution sont tirées de la 
revue Savoir/Agir n° 16 « Le médica-
ment : les dessous d’une marchandise »
 2) Voir l’article « Mauvais sang pour nos 
soldats » de Brigitte Rossigneux du 
31.08.2011
 3) Le Monde du 3 septembre 2011 – 
article de Paul Benkimoun
 4) Je renvoie sur ce point à ma contri-
bution « L’arnaque de la dette publique 
en France » à paraître dans ACC n° 228 
– octobre 2011
 5 )«Tous pouvoirs confondus. Etat, 
capital et médias à l’heure de la mondia-
lisation» Geoffrey Geuens – éditions 
EPO -  p. 164/165. La composition des 
CA d’autres grandes firmes illustre la 
consanguinité entre serviteurs de l’Etat 
capitaliste et les grandes entreprises. 

quelques médicaments se heurtent aux 
déficits publics notamment de la Sécurité 
Sociale qui, elle-même, pour se financer, 
recourt aux marchés financiers4.  Les géné-
riques viennent concurrencer de «nou-
veaux» produits qui ne sont que des amé-
liorations minimes de ceux existant. Le 
lobbying effréné pour défendre ce type 
d’amélioration pour contrer la «concur-
rence» des génériques au profit ame-
nuisé renvoie aux rendements décrois-
sants de l’innovation, trop chère pour 
être rentable à court terme. La médiatisa-
tion récente des abus de commercialisa-
tion forcée par visiteurs médicaux (scan-
dale du Médiator) révèle les tares et les 
limites du système où le médicament est 
considéré comme une marchandise qui, 
comme dans d’autres pays, pourrait être 
vendu en grandes surfaces et  où l’auto-
médication deviendrait la règle non écrite. 
La croyance néolibérale d’autorégulation 
du marché par lui-même se  heurte à celle 
diffusée par l’Etat protecteur de la santé 
publique. La précipitation avec laquelle 
l’autorisation de mise sur le marché (au-
trement dit  le contrôle laxiste de complai-
sance-connivence) vient d’être remise en 
cause … superficiellement, reflète et cette 
contradiction et la volonté de la faire per-
durer.

III – Une puissance qui se cons-
truit, se reconstruit dans l’ombre 

de l’Etat
Changer pour que rien de fondamen-

tal ne change, telle est l’optique de la der-
nière réforme de l’autorisation de mise sur 
le marché des médicaments dont l’intro-
duction en France en dit long sur l’état de 
connivence entre les intérêts  privés et les 
politiques qui les protègent. Avant de l’évo-
quer, force est  de constater que le marke-
ting des firmes, l’utilisation des  brevets pour 
défendre leur monopole, le lobbying, les 
réseaux privés des visiteurs médicaux 
n’ont  pas été mis  en cause. Les firmes 
dominantes favorisées, inscrites au cœur 
de l’Etat,  prospèrent sur le système de 
Sécurité Sociale de remboursement des 
médicaments, quitte à faire passer, comme 
dans le cas  du Médiator, un coupe-faim 
pour un médicament traitant le diabète. La 
puissance de cette industrie n’est guère 
entamée malgré la crise qu’elle affronte, au 
contraire. Quelques données chiffrées  suf-
fisent à en attester.

L’ombre protectrice de l’Etat est des 
plus lucratives : des déductions d’impôts 
importantes (près de 50% des coûts des 
essais cliniques), des crédits  d’impôts-re-
cherche, le grand emprunt qui financera 5 
projets de biotechnologie à hauteur de 3,3 
milliards d’euros, sont de fait des subven-
tions déguisées. Le contribuable n’est mis 
à contribution que pour accroître toujours 
plus les profits réalisés et les dividendes 
versés aux actionnaires.  La santé des po-
pulations, les innovations thérapeutiques 
sont devenues accessoires par rapport aux 
chiffres d’affaires : en 2009, Sanofi-Aventis 
a réalisé un bénéfice net de 5,3 milliards 

d’euros, le secteur européen représente 50 
milliards et, au niveau mondial, le chiffre 
explose à 808 milliards. La rentabilité finan-
cière pour l’actionnaire culmine à 29% par 
an en moyenne. Il y  a de fait intrication des 
intérêts  capitalistes et de l’élite politicienne. 
La composition du Conseil d’administration 
d’Aventis en 2003 est révélatrice5. Le Pré-
sident Dormann est également Président 
d’ABB, administrateur d’IBM et  d’Allianz et, 
comme Vice Président, on y  retrouve Jean 

René Fourtou, ancien directeur de cabinet 
du Ministre de l’industrie, Pierre Dreyffus 
qui cumule des postes dans des firmes 
aussi disparates que Vivendi Universal, 
Schneider Electric, Pernod Ricard,  La 
Poste, BNP Paribas, Cap Gemini, Axa … 
On y  retrouve également un certain Marc 
Viennot dont les titres seraient trop longs à 
exposer, contentons-nous de savoir ici qu’il 
est également administrateur du FMI.

La préservation des intérêts de cette 
industrie hautement lucrative s’illustre dans 
les réticences à mettre en place des sys-
tèmes de contrôle efficace … L’évaluation 
tardive des médicaments par l’Etat qui se 
prétend le défenseur de la santé publique 
est très révélateur. Il a fallu attendre 1965 
pour que l’Europe recommande la déli-
vrance, par des autorités compétentes, des 
autorisations de mise sur le marché des 
médicaments produits. En France, ce n’est 
qu’en 1967 qu’est imposée la description 
des procédés  de fabrication. Toutefois, le 
dispositif  hexagonal laisse une très faible 
place à l’expertise interne de l’administra-
tion, la consultation d’experts externes, 
liés aux firmes prévaut. Il faut souligner les 
critiques que les lobbys pharmaceutiques 
ont portées contre l’excès de réglementa-
tions bureaucratiques susceptible de nuire 
à la compétitivité, tout comme l’ambiance 
néolibérale du moins d’Etat  a facilité des 
arrangements institutionnels créant un 
marché protégé où le prix du médicament 
n’a que peu de rapport avec  son coût de 
fabrication. Par ailleurs, la tradition d’opaci-
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salariées». Il peut se définir comme 
«l'ensemble des agents subalternes 
de la reproduction du capital,  ou 
encore comme l'ensemble des 
agents dominés de la domination 
capitaliste.

Ce qui signifie que dans la divi-
sion sociale du travail,  elles rem-
plissent des fonctions d'encadre-
ment  : ce sont elles qui conçoivent, 
contrôlent,  inculquent, légitiment les 
différents rapports de domination 
par l'intermédiaire desquels se re-
produit le capital. Et ce aussi bien 
dans les appareils d'Etat et dans la 
soc ié té c i v i l e que dans les 
entreprises. […] Ce travail d'enca-
drement  implique tout à la fois un 
savoir et un savoir-faire marqués du 
sceau du travail intellectuel par op-
position au travail manuel. […]»

Dans le processus de l’audit, 
deux puissances sociales sont évo-
quées :

- La fraction financière des diffé-
rentes bourgeoisies nationales, 
aussi désignée sous le vocable de 
« marchés ». Elles possèdent, par 
l’intermédiaire des institutions finan-
cières internationales et  des dettes 
publiques,  une capacité de s’appro-
prier une large part de la richesse 
sociale qu’elles ne produisent pas.

- Les appareils d’Etat dont la 
classe de l’encadrement constitue 
une part importante.  Cette dernière 
est  aux premières loges pour com-
prendre et participer à des audits 
qui se dérouleront à l’échelle natio-
nale mais  concerneront aussi les 
dettes des collectivités locales où 

Cet été,  la crise financière a connu une 
nouvelle aggravation: dégringolade prolongée 
des valeurs boursières, dégradation de la note 
américaine, multiplication des plans gouver-
nementaux  européens et américain pour ten-
ter de « calmer les marchés ».  Nous ne re-
viendrons pas sur les causes de cette crise qui 
est le résultat d’enchaînements de décisions 
politiques et économiques qui n’ont rien 
d’inéluctables. 

Dans ce texte, nous aimerions présenter 
quelques remarques que suscite une solution 
à la crise de plus en plus fréquemment mise 
en avant par différentes organisations et pro-
poser ainsi quelques pistes de réflexion  et de 
discussion. Puisque la phase actuelle de la 
crise est exacerbée principalement par le sur-
endettement des Etats,  une solution serait 
donc de « mettre en place des audits avec par-
ticipation citoyenne qui devront déterminer la 
part illégitime de ces dettes, celle qui doit être 
annulée sans conditions. ». Nous devons au 
CADTM d’avoir été depuis plus de vingt ans 
sur le front de la lutte pour l’annulation de la 
dette du Tiers-Monde, d’avoir étudié très 
précisément les conditions de concrétisation 
de ces audits et d’avoir participé, directement 
ou par l’intermédiaire de leur réseau, à cer-
tains d’entre eux  (Equateur, Brésil, Argen-
tine).

Deux questions se posent.  La première est 
de comprendre quelles seront les conséquen-
ces de la mise en place d’audits, dont le carac-
tère juridique est immanquablement pré-
gnant, sur la capacité de mobilisation contre 
les attaques des capitalistes. A quelles condi-
tions de tels audits seront-ils des coins enfon-
cés dans le système capitaliste jusqu’à le faire 
éclater,  à quelles conditions ne deviendront-ils 
pas des drains qui permettront le nettoyage 
d’une plaie purulente et la prolongation  du 
système ? Privilégier l’aspect juridique de la 
lutte a probablement sa raison d’être : pallier 
l’insuffisance de la mobilisation de masse, 
indispensable pour une résolution  politique de 
la crise, face à la précipitation  des événements 
financiers et économiques.  Pour autant, cet 
instrument sophistiqué pourra-t-il être ap-
proprié par les classes populaires, et non ac-
caparé par une nouvelle couche d’experts, 
même de bonne volonté ? L’idiotisme juridi-
que exclut des groupes sociaux qui s’auto-ex-
cluent en retour,  ne maîtrisant pas ces subtili-
tés. 

La deuxième question est de comprendre 
ce que représentent différents concepts que 
l’on  manipule,  pour éviter les confusions dans 
les fonctions et les rôles que jouent les uns et 
les autres : gouvernements et Etats d’un côté, 
citoyens et population de l’autre. Cela pour-
rait (peut-être) éviter de bâtir des théories sur 
des illusions ou des chimères.

Quel audit ? Aspect 
juridique de la lutte des 

classes…
Revenons à la première ques-

tion.
Comment  l’audit est-il mis en 

œuvre ? Nous n’insisterons pas sur 
les modalités techniques de la mise 
en place des audits, très détaillées 
dans le document (96 pages) du 
CADTM : Manuel pour les audits de 
la dette du Tiers-monde. Ce sont les 
organes législatifs (Parlements, 
Congrès), exécutifs (gouverne-
ments) ou judiciaires (à la suite 
d’une plainte) qui en ont  l’initiative 
et qui en contrôlent le déroulement. 
Même si, précise ce document, 
«ces audits doivent être soutenus 
par une large mobilisation popu-
laire», même si « ils sont aussi, et 
peut-être surtout, un enjeu de mobi-
lisation citoyenne permettant d’avoir 
prise sur le présent », même si 
« c’est  un puissant moyen pour les 
citoyens de recouvrer quelque pou-
voir sur la marche de l’État », les 
audits  restent aux mains des ex-
perts, des juristes, des comptables 
et des parlementaires. 

« Ils peuvent être accompagnés 
ou précédés d’un audit  citoyen,  
impulsé par des mouvements so-
ciaux ou des citoyens épris  de jus-
tice, souvent grâce à des relais au 
sein de l'État» indique ce même 
Manuel.

En lisant  ce document, on est 
frappé par le fait que les dits ci-
toyens (nous reviendrons plus loin 
sur ce terme) accompagnent l’audit 
« officiel », essentiellement par le 
truchement de mouvements so-
ciaux. Les citoyens ne sont  pas les 
principaux acteurs de ce processus. 

Non seulement l’audit  implique 
un renforcement de l’Etat, puisqu’il 
s’agit  d’utiliser l’Etat  (par l’intermé-
diaire de ces organes) pour ration-
naliser une activité économique qui, 
laissée à elle-même, détruit ses 
bases sociales, mais  c’est  aussi un 
projet politique propre à « la classe 
de l’encadrement ».  Nous repre-
nons ici la définition proposée par 
Alain Bihr en 2005 (Praxis, novem-
bre 2005@le-militant.org). 

L’encadrement capitaliste est 
constitué des «couches moyennes 
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time car elle résulte d’une politique 
délibérée de gouvernements qui ont 
décidé de privilégier systématiquement 
une classe sociale, la classe capitaliste, 
et d’autres couches favorisées, au dé-
triment du reste de la société.» (ACC, 
n° 225, p. 12)

La fonction même des gouverne-
ments capitalistes est d’appliquer cette 
politique délibérée dans tous les do-
maines. Il n’y  a pas seulement une 
partie importante de la dette publique 
qui est  illégitime. C’est toute dette pu-
blique qui est de fait illégitime. C’est 
toute dette publique, et même tout pro-
cessus d’endettement, qui doit être 
aboli. 

Les Conseils populaires 
contre la dette publique : 

renverser le sens de la 
dette

Si vraiment le fait qu’il n’y  ait  au-
cune dette publique légitime tarabuste 
certaines bonnes consciences, on peut 
réfléchir à la mise en place d’un audit 
inversé : toutes les dettes publiques 
sont  déclarées nulles parce qu’illégiti-
mes, par des Conseils populaires con-
tre la dette publique. Les créditeurs  
devront  présenter tous les documents 
prouvant  que la dette dont ils réclament 
le remboursement est bien légitime et 
en convaincre même les participants 
les plus incompétents en matière fis-
cale,  comptable et juridique. Le sens de 
la dette et donc le sens du pouvoir en 
sera concrètement inversé :  ce ne sont 
plus les débiteurs qui devront recher-
cher, négocier voire mendier les docu-
ments nécessaires par l’intermédiaire 
d’avocats ou de parlementaires « épris 
de justice », ce sont les créditeurs qui 
viendront d’eux-mêmes soumettre à 
examen ces documents. Ce n’est que 
dans ce cas que ces Conseils populai-
res à l’échelle locale, nationale et inter-
nationale pourront  devenir des instru-
ments de mobilisation et  d’éducation 
populaire, à l’instar des Comités contre 
le Traité constitutionnel européen en 
2005. 

Il nous semble que la création de 
tels  Conseils populaires contre la dette 
publique, dont les objectifs déborde-
raient vite la simple remise en cause du 
paiement des dettes publiques au 
cours de la lutte, pourrait  être un outil 
pour amorcer la mobilisation dès main-
tenant. 

Et si l’Etat (ou le gouvernement) 
était  un Etat (ou un gouvernement)… 
capitaliste ?

Nous n’entrerons pas dans les dé-
tails  de la question soulevée ici, mais 
ces termes sont si souvent utilisés dans 
les textes cités qu’il est utile de l’évo-
quer.

les représentants de cette classe sont 
prédominants.

Les autres groupes sociaux ne sont 
pas évoqués. Les classes dites popu-
laires sont spectatrices, au mieux ac-
compagnatrices.  Se reconnaitront-elles 
dans un processus juridique d’opposi-
tion aux politiques d’austérité ? 

Leurs lieux de lutte traditionnels,  là 
où elles ont un moyen de pression effi-
cace, ce sont les lieux de production, 
source de la richesse sociale, pas les 
prétoires. 

Dalloz contre Davos ? !
La mise en place et le fonctionne-

ment  de l’audit nécessite une connais-
sance fiscale,  comptable et juridique 
qui exclut la quasi-totalité des classes 
populaires.  Si on peut s’appuyer sur 
certains textes pour plaider en faveur 
de l’annulation des dettes publiques, 
d’autres textes de loi légalisent l’exis-
tence de ces mêmes dettes. On en 
arrive à une bataille de juristes, champ 
d’affrontement et  de jeu des différentes 
fractions de la classe de l’encadrement 
et d’une partie de la bourgeoisie. Ce 
sera à qui proposera l’annulation, la 
répudiation,  l’abolition, le réaménage-
ment, le rééchelonnement ou la re-
structuration de telle ou telle dette. Ce 
sera à qui s’appuiera sur la Charte des 
Nations Unies, sur la Déclaration Uni-
verselle des Droits de l’Homme, sur 
des Pactes Internationaux, voire sur la 

Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1793 pour justifier tel ou tel 
argument. 

S’en prendre à la dette publique des 
Etats centraux, c’est s’en prendre à un 
des points vitaux de la stratégie d’ac-
cumulation du capital. La classe capita-
liste ne laissera pas anéantir ses inté-
rêts  primordiaux sans réactions violen-
tes. L’Histoire en donne maints exem-
ples.  Penser qu’on va l’affronter avec 

les Codes Dalloz en main, c’est ignorer 
les armes de l’adversaire.

S’il s’agit de « rompre avec la domi-
nation du grand capital », comme l’écri-
vait  le CADTM dans son tract publié en 
Juillet  2010,  La dette, une manne pour 
les créanciers, un drame pour les peu-
ples,  on peut se poser la question de 
savoir si l’audit est un bon instrument 
pour s’engager dans cette voie. En 
d’autres termes, si on privilégie le ca-
ractère contractuel et juridique dans les 
négociations sur l’annulation des dettes 
publiques,  utiliserons-nous les mêmes 
moyens légalistes quand il faudra ex-
proprier les biens et  les  valeurs du ca-
pital, rompre avec lui ? 

Y a-t-il des dettes légi-
times ?

C’est cette distinction présupposée 
(une partie de la dette pourrait  être 
légitime et il faudrait donc accepter de 
la rembourser) qui amène logiquement 
le CADTM (avec d’autres organisa-
tions) à recommander la réalisation 
d’un audit de la dette publique effectué 
sous contrôle citoyen afin de «détermi-
ner la part illégitime de ces dettes».  Et 
quand bien même y  aurait-il des dettes 
déclarées légitimes par cette commis-
sion d’audit, elles sont déjà rembour-
sées plusieurs fois, intérêts et capital.

Dans la société capitaliste, les det-
tes publiques sont un artefact politique. 

D’autres politiques fiscales, d’autres 
choix  budgétaires auraient pu éviter le 
gonflement des dettes publiques. Tou-
tes les dettes publiques, illégitimes par 
définition puisque contractées dans le 
cadre capitaliste sciemment au profit de 
la classe dominante, doivent être annu-
lées. 

Le CADTM déclare :  «Une partie 
importante de la dette publique des 
Etats de l’Union Européenne est illégi-
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tement publique et, en même temps, 
croire et  faire croire que ces mêmes 
Etats vont diminuer cet endettement  au 
détriment des institutions financières 
qu’ils ont précédemment aidées, c’est 
induire une terrible illusion sur les fonc-
tions de l’Etat. Laisser supposer qu’un 
gouvernement pourrait avoir cette vo-
lonté est d’autant plus insidieux que la 
solution alors envisageable serait 
d’élire ce « bon gouvernement » pour 
sortir du piège.

Ces citoyens dont tout 
le monde parle

Nous trouvons indifféremment les 
termes : citoyens, population, peuple, 
pour désigner des ensembles sociaux 
qui ont des intérêts divergents,  voire 
opposés. A l’intérieur de ces ensem-
bles,  les inégalités de salaires, directs 
et indirects, de revenus et de rentes 
anéantissent toute cohérence donc 
toute solidarité effective. De même, 
nommer un pays, «la Grèce est  endet-
tée…», crée un amalgame qui évite de 
parler de l’affrontement entre les clas-
ses sociales antagonistes. Ces termes 
sont  des mots-écrans qui occultent la 
réalité des sociétés capitalistes divi-
sées en classes sociales.

Pourtant, les analystes conviennent 
que les classes «populaires» sont par-
ticulièrement  mises à contribution pour 
payer la dette publique… au bénéfice 
des classes «privilégiées». Cette ap-
proche est à conserver pour formuler la 
stratégie politique et les instruments à 
mettre en œuvre. 

Reprenons le combat…
… là où les mouvements sociaux 

achoppent actuellement. En France, 
cela veut dire réfléchir sur les obstacles 
que le mouvement de l’automne 2010 
n’a pu surmonter et considérer la pé-
riode électoraliste qui s’ouvre comme 
une impasse. Pour reprendre le combat 
là où il s’arrête actuellement, on ne fera 
pas l’économie de la reconstruction, à 
l’échelle européenne et internationale, 
d’une autonomie de la lutte dans la 
sphère économique de production et de 
circulation. Les Conseils populaires 
contre la dette publique peuvent être un 
instrument  manié par les  classes «po-
pulaires».  On ne peut rompre avec la 
domination du grand capital en négo-
ciant  avec ses représentants.  Ferrailler 
droit contre droit  pour l’annulation de la 
dette publique ne peut servir les inté-
rêts  des classes exploitées que si les 
rapports  de force sont renversées : 
«Entre deux droits égaux, qui décide ? 
La force.»

Isabelle Mély Marc Lefebvre 

Nous renvoyons par exemple à la 
définition qu’en donne Alain Bihr dans 
son ouvrage La novlangue néolibérale, 
(Page 2, 2007). Il nous semble suffisant 
pour susciter une réflexion de prendre 
quelques exemples. 

Si nous sommes d’accord qu’en ce 
début du XXIème siècle, dans les pays 
du Nord (au moins), les Etats (et donc 
les gouvernements qui se succèdent) 
peuvent  tous être qualifiées de capita-
listes,  alors la lecture de certaines cita-
tions laissent dubitatifs.

En effet, lire, dans l’article déjà cité 
de juillet 2011 : «Devant une telle situa-
tion,  les gouvernements,  s’ils veulent 
respecter l’intérêt de la population, ont 
intérêt  à rompre les accords avec la 
Troïka, suspendre immédiatement le 
remboursement  de leur dette (avec gel 
des intérêts) et mettre en place des 
audits avec participation citoyenne» 
peut laisser planer quelques illusions 
sur la neutralité et la fonction des gou-
vernements. 

Illusions qui tombent aussitôt que 
l’on place à côté de gouvernements 
l’adjectif  indispensable de capitalistes. 
Cela donne : «les gouvernements capi-
talistes, s’ils veulent respecter l’intérêt 
de la population… ». On se trouve face 

à un oxymore, une impossibilité con-
ceptuelle qu’il n’est  pas besoin de dé-
montrer: un gouvernement  capitaliste 
a-t-il eu dans le passé, a-t-il dans le 
présent, une quelconque volonté de 
respecter l’intérêt de la population ? 
L’Etat,  capitaliste, n’est-il pas de fait au 
service de la bourgeoisie ?

Deuxième exemple, tiré du livre La 
dette ou la vie (p. 284)  : «Le droit in-
ternational offre aux gouvernements qui 
en ont la volonté de solides arguments 
pour sortir du piège de la dette et des 
politiques antisociales d’inspiration néo-
libérales,  que nous désignerons par 
« rigueur » ou « austérité ». » Outre 
qu’on peut s’interroger sur le rôle joué 
par le droit international dans la légiti-
mation du capitalisme, il devient difficile 
de lire cette même assertion en ajou-
tant  capitalistes après gouvernements : 
« Le droit international offre aux gou-
vernements capitalistes qui en ont la 
volonté de solides arguments pour sor-
tir du piège de la dette ».  On relève ici 
encore un oxymore qui fourvoie la ré-
flexion et mène à une impasse.

Admettre que les Etats ont soutenu 
à bout de bras les banques sans condi-
tions et permis à la spéculation de re-
prendre vigueur en augmentant l’endet-
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Création dʼun conseil populaire 
anti-dette dans lʼEst

A Thann (Haut-Rhin), le 18 septembre dernier, un «Conseil populaire pour 
l’abolition des dettes publiques, Groupe Est» s’est constitué à l’initiative d’une 
vingtaine de militant-e-s issu-e-s de diverses organisations : Action contre le 
chômage 25, A Contre Courant, Amis de l’Emancipation Sociale, ATTAC 68, 
Les Alternatifs de Franche-Comté, et le NPA de Besançon et Mulhouse.

Une plate-forme a été adoptée, rédigée à partir du tract paru dans ACC n° 
226. Elle se termine par un appel à «la création de Conseils populaires locaux 
pour la récusation des dettes publiques».

Comme nous l’avons fait depuis quelques mois, nous nous efforcerons, dans 
les colonnes de nos prochains numéros, de rendre compte des analyses produites 
et surtout des initiatives les plus intéressantes prises par les collectifs déjà cons-
titués ou qui verront le jour.

La plateforme du «Conseil populaire pour l’abolition des dettes publiques, 
Groupe Est» est mise en ligne sur le site de A Contre Courant 
(www.acontrecourant.org) où vous pourrez découvrir également en accès libre, 
dans la «catégorie «dette publique», les dossiers parus dans les précédents nu-
méros d’ACC et des documents de travail mis à disposition par le «Groupe de 
Réflexion et  d’Action de Tonquédec (22)» où militent les deux auteurs du texte 
sur «l’audit» que vous avez sous les yeux. Le premier de ces deux documents, 
composé de 36 pages,  est constitué de citations et de résumés de la pensée de 
plusieurs auteurs  (CADTM, Alain Bihr, François Chesnais, Frédéric Lordon, 
Michel Husson, Les Economistes Atterrés et Alternatives Economiques). A l'ori-
gine, il a servi à apporter des informations à des participants à des conféren-
ces sur le thème de la dette publique. Le deuxième document,  composé de 15 
pages, reprend les mêmes textes, plus succinctement, classés sous différentes 
rubriques : la situation (en Janvier 2011), les origines, les institutions en place, le 
rôle de la dette, les stratégies, les mesures du capitalisme,  les conséquences, le 
cas des pays de la Périphérie européenne (en Janvier 2011), les solutions alterna-
tives.

http://www.acontrecourant.org
http://www.acontrecourant.org
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2011 à 11 milliards €, alors même 
que les allocations versées plafon-
neront à 6.3 milliards, ce qui équi-
vaut à un peu moins de la moitié du 
déficit. Précisons que ¼ des alloca-
taires qui les perçoivent sont des 
précaires ayant des contrats de 
moins d’un mois,  la flexibilité des 
salariés semblant de plus en plus 
devenir la règle dans un «marché du 
travail» déréglementé. Ce «trou» de 
l’UNEDIC a été provoqué, non seu-
lement par le chômage de masse, 
mais surtout, par les cadeaux con-
sentis aux propriétaires des moyens 
de production par réduction des 
cotisations patronales qui, fin 2011, 
s’élèveront à 25.43 milliards € et qui 
se décomposent comme suit :

- 22.2 milliards d’allègements 
généraux de charge Fillon.

- 3,23 milliards d’exonérations 
relatives aux heures supplémentai-
res.

Que fait l’UNEDIC pour y  faire 
face ? Elle emprunte sur les mar-
chés financiers :

- 4 milliards en décembre 2009.
- 2 milliards en février 2010 à un 

taux de plus de 3%.
On comprend aisément qu’il 

s’agit  d’une ponction considérable 
sur les sommes qui devraient revenir 
aux chômeurs. Mais l’UNEDIC n’en 
reste pas là. Elle participe après 
accords des «partenaires sociaux» à 
la baisse des allocations et à leur 
durée d’indemnisation, pire, elle 
participe à la chasse aux soi-disant 
faux chômeurs en pratiquant sans 
vergogne des radiations. Car, en 
définitive,  par connivence-collu-
sion avec la pensée dominante, il 
s’agit  de faire comprendre aux «as-
sistés» que les droits sociaux sont 
désormais les dettes sociales dont 
ils sont redevables et de leur incul-
quer mauvaise conscience. Cette 
culpabilisation des privés d’emploi 
est un dressage social qu’il convient 
de faire apparaître aux salariés 
comme une nécessité morale.

Cette collusion n’est pas seule-
ment pratique, elle est surtout hau-
tement idéologique; elle marque 
l’adhésion aux valeurs néolibérales 
consistant à recourir aux marchés 
financiers et à les rassurer sur les 
capacités de remboursement de 
l’organisme paritaire. La déclaration 
de  l’UNEDIC du 12 octobre 2010 ne 
laisse percer aucune ambiguïté à cet 
égard : «L’UNEDIC se félicite de ses 
notes (délivrées par les agences de 
notation) qui vont (permettre) à 
l’UNEDIC de mener à bien son pro-
gramme de financement garantis-
sant ainsi la continuité du service 
des allocations chômage … l’équili-
bre technique (sic !) faisait en effet 

Depuis plus de 20 ans, la dette publique a été 
produite, s’est accrue, sous l’effet de baisses 
d’impôts, d’exonérations fiscales,  afin de satis-
faire la rapacité des plus fortunés, tous ceux  qui 
ont les moyens de placer leur capital accumulé 
dans des fonds de placements financiers, y com-
pris dans les banques qui en  détiennent. Face à 
la crise financière et à l’effondrement probable 
des banques,  les Etats les ont renflouées, en ont 
nationalisé certaines (au Royaume Uni, en Ir-
lande …) pour leur éviter la banqueroute. Les 
actionnaires et spéculateurs sauvés une pre-
mière fois des risques qu’ils avaient pris,  ont 
spéculé sur les Etats les plus fragilisés (Grèce, 
Espagne…) en achetant des obligations d’Etat 
et en exigeant des rendements au-delà de toute 
raison.  Puis, mettant en doute la capacité de ces 
Etats à rembourser leurs créances, ils exigent 
désormais d’être sauvés une 2ème fois. Face à la 
lenteur et aux hésitations des pays de la zone 
euro, ils s’affolent, font monter les enchères, 
exercent des pressions de toutes sortes pour que 
la BCE rachète les obligations «pourries» (celles 
qui n’ont guère de chance d’être remboursées) 
et surtout, pour qu’au  plus vite,  des politiques 
d’austérité soient mises en œuvre. Il en va de la 
«crédibilité» des Etats à faire face aux  échéan-
ces d’emprunts qui arrivent à terme. Il faut 
donc remplir les caisses vides de l’Etat en ponc-
tionnant les classes populaires et moyennes. 
Dans le même temps, et pour un  avenir moins 
incertain quant au rendement assuré des obliga-
tions de la zone euro, ils souhaiteraient,  malgré 
les réticences des castes politiques nationales, 
notamment allemandes,  que les emprunts soient 
européanisés, les dettes mutualisées.

Toute cette prétendue ardente obligation 
d’honorer les dettes d’Etat n’est qu’une impi-
toyable arnaque contre la grande majorité des 
contribuables que ne sauraient masquer les fai-
bles contributions exceptionnelles et temporai-
res quémandées aux plus fortunés qui, de grâce, 
veulent bien faire un geste charitable. Qu’on en 
juge au regard des 3% de taxation des revenus 
supérieurs à 500 000 € par an,  c’est-à- dire ceux 
qui possèdent plus de 500 000 € de revenus, soit 
plus de 40 SMIC. Et bien, si vous en touchez 
réellement 600 000, on va vous taxer sur les 
100 000, soit 3 000 €,  ou pour 8 SMIC de plus 
que vous touchez par an, l’Etat vous en  prendra 
l’équivalent de 0.24 fois le SMIC annuel.

Dans l’argumentaire qui suit, chiffres à 
l’appui, et ce,  afin d’alimenter la campagne con-
tre la dette publique et contre ceux  qui, avec le 
«sérieux» qu’elle exige, prétendent la rembour-
ser et promouvoir des politiques d’austérité, on 
voudrait revenir ici,  non seulement sur sa na-
ture et sa finalité, mais surtout sur son ampleur 
et la manipulation des esprits dont nous sommes 
l’objet.

Vérité et dissimulation de 
la dette publique et sociale

En 1995, le stock de la dette 
publique s’élevait à 431 milliards €. 
En 2011, elle atteindrait 2 013 mil-
liards €, soit 4.6 fois plus. Les inté-
rêts payés aux créanciers de 95 à 
2011 sont de 658 milliards €, soit 
plus du double des dépenses du 
budget général de 2011, qui se 
monte à 285.7 milliards. Les rentiers 
qui en bénéficient sont bien sûr ceux 
qui accumulent des richesses consi-
dérables et, en ne payant  que peu 
ou  pas d’impôts (comme certaines 
entreprises du CAC 40, Total) peu-
vent se permettre d’acheter des 
obligations d’Etat qui les enrichissent 
en dormant. Comme Mme Betten-
court et tous ceux, du 1er et du 2ème 
cercles, qui sponsorisent tout parti-
culièrement l’UMP, ils sont les véri-
tables assistés, des rentiers du capi-
tal qui font gérer leurs fortunes par 
d’astucieux fiscalistes et gestionnai-
res qui savent où placer les royalties 
dont au passage ils  reçoivent de 
fabuleuses commissions.  L’ampleur 
de l’accaparement de la richesse 
nationale par ces créanciers de 
l’Etat  est masquée dans les statisti-
ques gouvernementales,  qui ne con-
tiennent que les intérêts d’emprunts 
à rembourser. Cette dissimulation a 
été permise par l’effet de débudgéti-
sation de la dette.  C’est en effet 
l’Agence France Trésor, distincte du 
Budget, qui gère le remboursement 
en capital – qui,  dans sa novlangue 
préfère parler d’amortissement de la 
dette plutôt que de remboursement.

Ainsi,  dans le Budget de l’Etat, 
n’est inscrit que le paiement des 
intérêts de la dette, soit  pour l’an-
née 2011 46.9 milliards qu’il convient 
de comparer aux

- 45.8 milliards pour l’enseigne-
ment scolaire

- 23.7 milliards pour la recherche 
et l’enseignement supérieur

- 30.2 milliards pour la défense
- 30.2 milliards pour les retraites 

des fonctionnaires.
Il s’agit par cette astuce fiscale 

de dissimuler l’ampleur de la dette et 
des profits exorbitants des créan-
ciers. Mais,  le recours à l’endette-
ment pour les favoriser concerne 
également les organismes à voca-
tion sociale. L’exemple de l’UNE-
DIC, géré conjointement par le pa-
tronat et les syndicats est éclairant.

Depuis 2002,  le déficit cumulé de 
cet organisme censé être au service 
des chômeurs, c’est-à-dire des tra-
vailleurs privés d’emploi qui ont coti-
sé pour en bénéficier, s’élèverait en 
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une révolte sociale et politique contre les 
élites qui leur ont menti». 

Bref, l’heure est grave, pour eux, 
mais la situation n’est pas encore excel-
lente pour les classes populaires. Car 
elles ne sont pas convaincues qu’il leur 
est possible d’imposer aux institutions 
financières et aux ménages très riches, le 
coût d’une réduction voire d’une annula-
tion des dettes publiques. Comme le 
souligne Eric Toussaint dans une inter-
view du 3 août 2011 : «La mobilisation 
populaire est la clef  de la solution», «il 
faut simplement obliger le secteur ban-
caire à prendre en compte des pertes, à 
passer par pertes et profits une série 
d’éléments de leurs bilans qui sont autant 
de créances douteuses ou de créances 
illégitimes». Une telle mobilisation brise-
rait la seule raison dans laquelle les par-
tisans du capitalisme veulent nous en-
fermer. La répudiation de la dette illégi-
time montrerait l’illégitimité des politiques 
de la dette de Droite et de Gauche.

Gérard Deneux, le 28.08.2011 

Sources pour la première partie «La 
Bourse ou la vie» Eric Toussaint et Damien 
Millet – éditions CADTM   

Et pour la seconde partie «CADTM» Co-
ordination des intermittents et précaires 3/08/
2011

www.cadtm.org/detteobjective-et-dette     

1) Dans le Monde des 21 et 22 août 
2011

2) Tribune dans le Monde du 25.08.2011

apparaître une prévision de dette globale 
de l’UNEDIC proche des 13 milliards € à  
fin décembre 2011». C’est dire aux 
créanciers qu’ils peuvent souscrire sans 
risque, que syndicats et patronat agissent 
en fonction des exigences des agences 
de notation plutôt qu’en fonction des inté-
rêts des chômeurs … Le paritarisme 
s’est donc ouvert aux investisseurs privés 
qu’il rémunère.

Manipulations des esprits

Face à la réalité de l’endettement 
public, aux pressions exercées par les 
agences de notation et par les marchés 
financiers, les gouvernants s’acharnent à 
culpabiliser la population : «Nous» au-
rions vécu au dessus de nos moyens, 
dispensé trop d’aides sociales,  accueilli 
trop d’étrangers, il y  aurait trop de fonc-
tionnaires et d’assistés … et si «nous» 
voulons ne pas laisser un fardeau intolé-
rable pour les générations futures, il nous 
faut donc réduire les déficits et la dette, 
c’est une ardente obligation à laquelle il 
faut se soumettre … Il s’agit là, bien évi-
demment, d’une propagande menson-
gère et démagogique reprise peu ou prou 
par la Droite et la Gauche de gouverne-
ment. L’objectif  est de préparer les esprits 
à accepter des mesures de régression 
sociale en occultant le fait qu’il s’agit 
d’abord de rassurer les créanciers sur la 
volonté de la caste politique de les rem-
bourser quoiqu’il en coûte et de masquer 
les raisons de la politique d’endettement 
poursuivie depuis plus de 20 ans.

Avant que les effets de la crise ne se 
fassent sentir, les différents gouverne-
ments qui se sont succédé ont décidé de 
diminuer les impôts des grandes entre-
prises et des ménages les plus fortunés 
au prétexte de favoriser la compétitivité et 
d’éviter l’évasion fiscale. Il en a résulté 
une réduction significative des ressour-
ces de l’Etat qui a été comblée par les 
recours à l’emprunt,  aux privatisations, à 
la compression des dépenses de l’Etat, à 
la suppression de centaines de milliers 
de fonctionnaires … 30 000 postes/an 
sont supprimés depuis plusieurs années, 
l’Education Nationale est exsangue, la 
Justice échoue à remplir ses missions, le 
système des retraites  est fragilisé … Et il 
conviendrait de poursuivre dans cette 
logique de recul civilisationnel. Depuis la 
crise financière de 2008, on assiste en 
effet à la multiplication des discours sur la 
nécessité de la rigueur, de l’austérité,  en 
évitant de révéler qui sont ces riches 
créanciers qui prêtent à l’Etat et en évi-
tant d’organiser le débat sur les raisons 
de la récession qui s’annonce. Car, il faut 
masquer l’ampleur de la crise du capita-
lisme et la fragilité des banques qu’elle 
a suscitée.

A cet égard, le fonds de garantie des 
dépôts d’un montant de 1.8 milliard € 
ainsi que l’assurance répétée par les 
médias que tous les dépôts des particu-
liers sont  protégés à hauteur de 100 000 
€ par déposant ne visent qu’à rassurer 

les banquiers et éviter 
l’affolement populaire. La 
prétendue solidité des 
banques dont le cours en 
Bourse a récemment 
dévissé en une journée 
d é m o n t r e q u e l e s 
maillons faibles existent 
bel et bien. Ce sont cel-
les qui ont, dans leurs 
portefeuilles, des obliga-
tions toxiques, qu’elles 
soient grecques, espa-
gnoles ou italiennes, qui 
ont connu les chutes les 
plus catastrophiques 
(BNP Paribas – 37%, 
Crédit  Agricole – 42%, 
Société Générale – 
49%).  Interrogé sur la 
capacité de l’Etat à voler 
au secours des clients 
des banques en cas de 
faillite, Serge Maître1, 
secrétaire général de 
l’association française 
des usagers des ban-
ques n’est guère opti-
miste,  c’est le moins que 
l’on puisse dire : «Cette 
soupape légale n’est  que 
théorique. Le fonds de 
garantie ne serait pas 
suffisant  pour faire face au 
dépôt de bilan d’une banque moyenne». 
En outre, «il est peu vraisemblable que 
(l’Etat) ait les moyens de venir au se-
cours des épargnants». Bien évidem-
ment, de tels propos ne sont pas répétés 
en boucle dans les médias.

Sur un tout autre registre, on nous fait 
croire à une solide entente franco-alle-
mande. Ce marketing de l’alliance Sarko-
Merkel vise à occulter une mésentente 
réelle. L’Allemagne a dit  NON à la solida-
rité européenne qui la porterait au se-
cours des banques et des Etats dé-
faillants. NON à l’extension des capacités 
de financement du Fonds européen de 
stabilité censé racheter les obligations 
pourries, NON à la création d’euro-bonds 
permettant à l’ensemble des Etats de la 
zone euro de souscrire des emprunts à 
un même taux, ce qui pénaliserait la 
RFA. Quant à la BCE de Trichet, elle n’en 
peut plus d’acheter … temporairement, 
des obligations sans valeur et sur les-
quelles il lui faudra bien constater des 
pertes massives. Bien évidemment, les 
détenteurs d’obligations d’Etat intègrent 
ces nouvelles données et se désenga-
geant,  massacrent les valeurs bancaires 
les plus exposées.  La mise en garde de 
Gérard Lefay, professeur d’économie et 
de Philippe Villin2, conseiller financier et 
ancien directeur du Figaro n’a pas eu, 
elle non plus, droit de cité dans le monde 
politique. Et pourtant,  ces défenseurs du 
système sonnent l’alarme : outre leur 
solution d’abandon de l’euro, «il faut  (se-
lon eux) consacrer le reste des ressour-
ces des Etats à sauver les banques et la 
BCE» sinon «une crise sans précédent» 
va pousser les citoyens européens «dans 
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ACC en butte à une PIC
La revue A Contre Courant, née 

en 1989, a fait  de la résistance durant 
toute cette période, en s'appuyant  à 
la fois sur une équipe de réalisation 
déterminée et sur des lecteurs suffi-
samment nombreux, fidèles et moti-
vés. Il ne s'agit certes pas d'une 
réussite extraordinaire, puisque le 
nombre de nos abonnés ne change 
guère depuis des années : il s'ensuit 
un budget serré, qui nous contraint à 
consacrer beaucoup d'énergie et 
de temps militant à la réalisation 
de tâches pratiques (maquettage, 
impression, assemblage, gestion 
de fichier, routage, etc) que nous 
n'avons pas les moyens d'externa-
liser.  Malgré ces fragilités, nous 
tenons. Cette capacité de résis-
tance - aussi bien idéologique que 
pratique - d'ACC a pu agacer, 
voire énerver. Et pas seulement 
nos adversaires politiques :  on 
admet volontiers que le contenu 
de la revue (ou simplement la der-
nière page des précédentes édi-
tions) n'est pas fait pour séduire 
ces cadres de la Poste qui voient 
rouge dès que le moindre obstacle 
surgit sur la voie libérale où ils 
entraînent « leur entreprise », de 
manière parfois  frénétique, tout 
droit  vers le nirvana de la privatisa-
tion.

Même si, théoriquement, ils 
sont tenus de respecter un cadre 
strict, ce sont des responsables du 
centre de tri de Mulhouse qui défi-
nissent en partie les modalités 
d'envoi d'ACC. En fait, il ne faut 
plus dire «centre de tri», mais 
«PIC de Mulhouse , c'est à dire Pla-
teforme Industrielle de Courrier. Un 
vocabulaire qui en dit long sur cette 
«expérience pilote», et sur les inten-
tions qui la motivent. Pour vous faire 
une idée du climat qui règne dans cet 
établissement, saisissez «PIC Mul-
house» dans un moteur de recher-
che. Sur le «forum des postiers» vous 
découvrirez alors des propos de sala-
riés :  «on va péter les plombs à la 
PIC Mulhouse».

L'adjudant sévit
Le rythme des tracasseries imaginées 

à notre encontre par la PIC Mulhouse 
s'est accéléré ces derniers temps. Par 
exemple :  en contradiction avec le prin-
cipe de base  - édicté par la Poste - qui 
veut que le nombre de manipulations 
pour acheminer les exemplaires d'une 
revue soit le plus petit possible, on a vou-
lu, il y  a quelques mois, nous contraindre 
à doubler le nombre de liasses confec-
tionnées par destination commune, et ce, 
au prétexte d'une sombre histoire 

d'exemplaires de poids différents.  Placés 
devant une impossibilité matérielle,  nous 
avons été amenés à remplacer les en-
carts par un « point rouge » pour signaler 
la fin d'un abonnement ou d'une prospec-
tion (voir notre dernière page).

 Cela a entraîné une chute du nombre 
des nouveaux abonnés. Mais, cet été, on 
a enregistré, au contraire,  de nombreux 
nouveaux abonnés (merci à eux !), suite à 
l'envoi d'un «fac similé» où nous avions 
pu insérer un encart. Nous voilà donc 
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La liberté d'expression confiée à l’adjudant

ACC dans le collimateur des privatiseurs
Cela fait des années que cela dure. Des années que les éditeurs de petits journaux sont harcelés, dans le 

but - paraît-il – de faire baisser le coût de la distribution de la presse par la Poste. S'il est vrai que cet ob-
jectif est recherché, il y en a un autre, inavouable, qui est déjà en grande partie atteint : la destruction de 
la petite presse alternative et de l'espace de démocratie et de réflexion qu'elle préservait. Un espace qui, 

au départ, n'était pas si minuscule que cela, puisque ce sont des milliers de revues qui ont disparu depuis 
la mise en place progressive, à partir du début des années 90, de contraintes matérielles et financières de 

plus en plus lourdes.

La presse distribuée par la 
Poste : comment ça marche ?

Après la Libération, en s’inspirant 
du programme du CNR, le législateur 
a chargé la Poste de distribuer la 
presse à un tarif  nettement inférieur 
au coût réel de la distribution.

L’octroi de ce tarif  préférentiel dé-
pend d’une commission, la CPPAP, 
qui, sur la base de plusieurs critères, 
décide,  ou pas, de donner son agré-
ment  à la revue qui le demande. 
L’inscription d’ACC à la CPPAP est  
renouvelée depuis 22 ans. 

Quand la Poste est devenue une 
entité autonome en voie de privatisa-
tion,  l’Etat devait  - en application des 
règles libérales - lui «rembourser les 
pertes» subies du fait  de la distribu-
tion de la presse CPPAP. En réalité, 
ces «pertes», estimées à plusieurs 
centaines de millions d’euros par an, 
restent pour l’essentiel à la charge de 
la Poste. Tandis que l’Etat, action-
naire, touche des dividendes ! Dans 
l’affaire, les responsables politiques et 
ceux de la Poste embrouillent tout, y 
compris les chiffres, et jouent une 
mauvaise comédie pour faire accepter 
les mauvais coups qu’ils portent au 
service public et aux petits éditeurs, 
qui, eux, paient de plus en plus cher 
et ne profitent pas des progrès de 
l’automatisation du tri. Au contraire : 
ils supportent une partie grandissante 
du travail de tri à travers la prépara-
tion de l’envoi, appelé routage. Et 
c’est un sacré boulot quand on ne 
peut pas faire appel à une entreprise 
spécialisée !...

Mais  le principe du tarif  postal 
préférentiel est bon : il oblige l’autorité 
publique à payer sur un critère qui lui 
échappe,  à savoir le nombre d’abon-
nés de la revue. Ce qui est l’exact 
contraire des subventions accordées 
par copinage.  On comprend dès lors 
que la plupart des responsables poli-
tiques cherchent à le faire disparaître. 

Son maintien est important pour 
toutes les revues qui contestent l’or-
dre dominant et pour la circulation des 
idées en général où une Poste rede-
venue service public jouerait à nou-
veau un rôle décisif.
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amenés, en août  et début septembre, à effec-
tuer quotidiennement à ces nouveaux abonnés 
des « envois complémentaires », composés de 
numéros parus ces derniers mois. Un procédé 
que nous utilisons depuis un quart de siècle. 
C'est devenu subitement insupportable pour 
quelques responsables de la PIC Mulhouse qui 
sont allés jusqu'à refuser de distribuer ces 
« envois complémentaires » au prétexte, cette 
fois,  que le même envoi ne peut pas contenir 
des numéros différents !

« Solution » proposée, suite à nos protesta-
tions :  envoyer les numéros un à un, au même 
destinataire, en accompagnant  chaque exem-
plaire envoyé d'un bordereau 1289A, dûment 
rempli. Le tout à déposer à la PIC, éloigné de 
plusieurs kilomètres du bureau où se faisait 
jusqu'ici le dépôt de ces « envois complémen-
taires ».

C'est du niveau de l'adjudant qui ordonne 
que la corvée de chiottes soit effectuée à la 
brosse à dents.  Ces coups répétés, portés 
sans finesse et même dans l'illégalité, présen-
tent au moins l'avantage de faire apparaître un 
des objectifs inavouable et liberticide recher-
ché :  faire disparaître ACC. On peut supposer 
qu'une partie de la hiérarchie – celle qui se 
réjouit discrètement de ces atteintes à la liberté 
d'expression -  préfèrerait des procédés moins 
voyants. Mais elle couvre systématiquement 
cette activisme de cadres locaux qui, même 
partiellement aveugles, restent irremplaçables 
dans l'exécution de basses besognes.

Qu'à ces procédés grossiers s'ajoutent de 
graves  dysfonctionnements de distribution – 
pas toujours volontaires – n'émeut guère ceux 
pour qui la notion de service public postal n'est 
plus qu'un archaïsme : localement ou nationa-
lement ils nous conseillent invariablement de 
déposer des réclamations. Pour qu'on s'y  rési-
gne, il faudrait au moins qu'on nourrisse l'espoir 
qu'à leur lecture l'adjudant finisse par devenir 
plus subtil…

Une nouvelle délicatesse
Une des contraintes les plus lourdes impo-

sée ces dernières années et qui a provoqué la 
disparition de très nombreuses revues, a con-
sisté à exiger l'impression d'un nombre de qua-
tre chiffres à la fin de chaque adresse (à voir 
sur votre étiquette). Ce nombre représente le 
numéro du secteur de distribution de votre 
facteur. Et comme la Poste en quête de renta-
bilité restructure en permanence,  ce numéro 

peut changer d'un mois à l'autre. Admettons 
un instant que ce numéro facilite la distribu-
tion, comme la généralisation du code pos-
tal il y  a pas mal d'années, l'a facilitée. Mais, 
à cette époque, la Poste-service-public  se 
décarcassait pour vous fournir gratuitement 
de l'aide et  tous les renseignements utiles. 
Aujourd'hui, le nerf  de la guerre, c'est le 
pognon; ça, l'adjudant l'a bien compris. On 
nous demande donc d'acheter  les numéros 
de secteur de distribution. C'est la filiale 
privatisée Médiapost qui les vend sous 
forme d’abonnement annuel,  en ristournant 
une partie de la somme encaissée à la mai-
son mère,  la Poste.  C'est vendu sous la 
forme d'une énorme base de données élec-
tronique très difficile à utiliser, à moins d'en 
confier la tâche à une société de routage 
privée; hors de prix pour ACC. Si bien que 
deux membres de l'équipe d'ACC se sont 
imposés plusieurs mois de travail étalés sur 
deux ans pour réussir à surmonter l'obsta-
cle.
Maintenant que c'est fait, la PIC Mulhouse 

et la hiérarchie postale exigent que nous 
mettions sous enveloppe ou film plastique 
tous les exemplaires expédiés à partir du 1er 
janvier 2012. Ce n'est pas seulement dis-
criminatoire – à notre connaissance aucune 
autre revue qui utilise, comme nous, l'envoi 

sous bande, n'a reçu pareille injonction -,  c'est 
aussi intenable, à la fois pour des raisons ma-
térielles et financières.

Va falloir qu'on se défende, 
avec vous.

Mais au moins nous voilà prévenus : sitôt 
les chiottes récurées, l'adjudant va y  déposer 
une nouvelle délicatesse. Nous avons com-
mencé à organiser notre défense. Nous aurons 
besoin de vous, lectrices et lecteurs. Pour 
souscrire un abonnement, si vous ne l'avez 
pas encore fait, et pour faire connaître ACC 
autour de vous. Et  pour exiger, avec d'autres 
revues comme la nôtre,  que le cahier de 
charge de la Poste redevienne ce qu'il était  en 
matière de distribution de la presse libre non 
publicitaire.

Nous ferons des propositions plus précises 
dans le prochain numéro. Nous envisageons, 
entre temps, d'utiliser internet pour informer et 
mobiliser celles et ceux qui voudront bien visi-
ter notre site www.acontrecourant.org. Où, 
rappelons-le, vous pouvez aussi trouvez en 
archives plusieurs dizaines d'anciens numéros, 
un fac-similé pour diffusion/prospection et où 
vous pouvez télécharger et imprimer des bulle-
tins d'abonnement, voire vous (ré)abonner en 
ligne par paiement Paypal.
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D'ores et déjà :

Des adresses de 
garnisons à in-

terpeller

Pour en savoir plus, 
version adjudant, n'hé-
sitez pas à contacter 
téléphoniquement ou 
par écrit les garnisons 
suivantes :

PIC MULHOUSE  - BP  
10025  - 68097 MUL-

HOUSE CEDEX 9
Adresse géographique : 
33 rue Donat Blumstein  

68100 MULHOUSE
Tél. +33 (0)3 89 64 52 78  

- Fax : 03 89 64 52 64

DIRECTION DU COUR-
RIER DE L'ALSACE

Direction Déploiement 
Industriel

Correspondant Presse
4 avenue de la liberté

(de la presse ?...)
CS 50026

67074 STRASBOURG 
CEDEX

Tél. 03.88.52.31.84
Fax  03.88.52.32.09

LA POSTE-Direction du 
Courrier

Direction Industrielle\ 
Presse  (l'Industrie et la 

Presse ne font plus qu'un...)
2 bd Newton-CHAMPS 

SUR MARNE
77453 MARNE LA VAL-

LEE
Tél. 01 64 73 60 20

ou

La Poste / Direction des 
Activités Presse

Responsable Marketing 
Relations Clients

(Ici c'est le marketing et la 
presse qui ne font qu'un...)

CP D408
111 BOULEVARD BRUNE
75670 PARIS CEDEX 14

Tél. 01 55 44 09 78

Et n'oubliez surtout 
pas que toutes les 
réactions et tous les 
renseignements que 
vous pourriez récolter 
sont susceptibles de 
nous intéresser !

http://www.acontrecourant.org
http://www.acontrecourant.org
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matisme est déclinée sur le plan 
individuel, et pourtant, le concept de 
« résilience sociale » existe : il y  a 
là une voie à creuser, la mise en 
œuvre collective de démarches 
novatrices pour surmonter ces per-
versions que sont les doubles con-
traintes.
3. Gestion des émotions, première 

étape de l'adaptation : apprendre 
connaître et à exprimer ses émo-
tions, sans se laisser envahir par 
elles et utiliser les émotions positi-
ves comme antidote des émotions 
négatives : exemple : le rire,  l'hu-
mour, la dérision, si bénéfique.
4. Autocontrôle : les capacités 

d'auto-contrôle peuvent être pertur-
bées ;  apprendre à favoriser l'auto-
observation positive, auto-évalua-
tion positive et auto-renforcements 
positifs, en sachant que la dépres-
sion accroît auto-punition et auto-
évaluation négative (Rehm 1977, 
théorie de l'auto-contrôle).
5. S'opposer : « c'est en s'oppo-

sant que l'enfant -de 3 ans !- s'af-
firme », disait Henri Wallon. De 
même, collectivement, syndicale-
ment, affirmons nous face aux tor-
tionnaires (néo)libéraux en refusant 
l'intenable.

Enfin, nous pouvons à travers nos 
collectifs et organisations lancer des 
réflexions pour nous préparer à affron-
ter ce type de torture qu'est la double 
contrainte (stages syndicaux, etc), et  à 
dénoncer l'idéologie perverse qui pra-
tique ce type de manipulation mentale.

Pierre Arrabie_Aubiès

Les idéologues (néo)libéraux  ché-
rissent le non-sens, ils nous en ser-
vent à toutes les sauces en perma-
nence, d'une façon récurrente qui 
fait qu'on n'y prête même plus atten-
tion. C'est l'art de tenir des propos et 
de faire le contraire ; au delà du 
mensonge, il peut y avoir des explica-
tions à ces pratiques :

La sempiternelle injonction des 
cadres du néolibéralisme, « faites 
mieux avec moins », n'est pas seule-
ment paradoxale. Elle est puissam-
ment toxique. En induisant deux direc-
tions contradictoires, faire mieux et au 

contraire, faire avec moins de moyens, 
elle place l'individu dans une position 
intenable. Faire mieux nécessite plus 
de moyens, alors que faire avec moins 
implique de bâcler, de faire moins 
bien. C'est un exemple (tristement) 
lumineux de ce que l'on nomme la 
«double contrainte», ou «double bind» 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Double_cont
rainte), à ce titre, on peut citer comme 
exemple l'injonction « soyez spontané 
! ». Ce processus de communication 
pervers produit des effets désastreux 
sur ceux qui y  sont soumis : selon le 
chercheur en sciences sociales améri-
cain Gregory  Bateson (1956) , la dou-
ble contrainte est à l'origine de la schi-
zophrénie. 

Il nous semble malheureusement 
voir les effets de ce type d'injonction 
dans les faits de société, à travers les 
vagues de suicides dans telle ou telle 
branche qui passe à la moulinette du 
capitalisme actualisé... et  pourtant, il 
se pourrait que ce ne soit que l'arbre 
qui cache la forêt. 

Écartelés entre deux tensions 
totalement opposées, les travailleurs 
de toutes les « catégories » sociales 
ayant à mettre en œuvre cette direc-
tive sont ainsi en proie à un réel trau-
matisme, un traumatisme de non-sens. 
Celui-ci n'est pas anodin. En frappant 
tous ( et souvent de façon individuali-
sée), ce traumatisme frappe la société 
dans son ensemble, dans le but in-
avoué de lui faire intégrer ce non-
sens, cette douleur, cette frayeur col-
lective plus moins inconsciente.

Mais pourquoi ?
On peut analyser cela comme une 

forme de torture déguisée infligée à la 
population. En effet, la torture (codi-
fiée, telle qu'elle a été ou est malheu-

reusement enseignée et  prati-
quée) induit  elle même un trau-
matisme de non-sens, un ques-
tionnement sans réponse aux 
traces psychiques ineffaçables 
pour la victime. Le but de la tor-
ture est de modifier la victime, et 
de modifier la société à laquelle 
elle appartient. Selon Nathalie 
Zajde, maître de conférence de 
psycho à Paris VIII, «ce qui est 
visé dans la torture, c'est  le 
noyau dur du groupe d'apparte-
nance des torturés», «l'utilisation 
du traumatisme engendre des 
modifications, des bouleverse-
ments non seulement dans la 
psyché individuelle, mais toujours 
aussi dans le champ social ». 
Et cela notamment dans le but de 
laminer une partie de la société, 

de cultiver le fatalisme, le sentiment 
d'impuissance. Une politique criminelle 
sans le moindre soupçon de scrupules 
qu'il faut contrer et dénoncer.

Au delà de l'action militante bénéfi-
que, il existe des « outils » psycholo-
giques pour se libérer ou affronter 
cette vague de maltraitance qu'est la 
double contrainte. Voici un rapide 
aperçu de pistes de « réponses » pou-
vant s'explorer collectivement, sans 
oublier de se faire aider,  le cas 
échéant en consultant un psy.

1. «communication paradoxale» : 
Bateson préconise que les person-
nes jouent tour à tour la contradic-
tion afin de déjouer celle-ci avec 
humour. Peut-être passera-t-on 
d'abord par du dessin ou de la pa-
role pour prendre le recul néces-
saire.
2. «résilience»(http://fr.wikipedia.or

g/wiki/Résilience_(psychologie)) : 
cette capacité à dépasser le trau-

- 16 -

« Faites mieux avec moins ! »
ou LE GRAND LAMINOIR

http://fr.wikipedia.org/wiki/Double_contrainte
http://fr.wikipedia.org/wiki/Double_contrainte
http://fr.wikipedia.org/wiki/Double_contrainte
http://fr.wikipedia.org/wiki/Double_contrainte
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%E9silience_(psychologie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%E9silience_(psychologie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%E9silience_(psychologie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%E9silience_(psychologie)
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Essais sceptiques
Réédition d'un ouvrage de Bertrand Russell.  Prenant 

pour point de départ l’irrationalité du monde, l'auteur offre 
par contraste un point de vue " violemment paradoxal et 
subversif  " :  la croyance en la capacité de la raison à dé-
terminer les actions humaines. Parce qu’ils pressentirent les 
horreurs qui résultèrent, dans les années suivant leur pre-
mière publication en 1928, des passions irrationnelles is-
sues des convictions religieuses et politiques, ces Essais 
sceptiques furent constamment réimprimés.

Aujourd’hui, harcelés que nous sommes par les assauts 
violents du capitalisme, la défense russellienne du scepti-
cisme et de l’indépendance d’esprit est plus que jamais 
d’actualité.  Par sa prose engagée, il nous guide à travers 
les problèmes philosophiques fondamentaux qui concernent 
notre vie quotidienne - la liberté, le bonheur, les émotions, 
l’éthique et les croyances - et nous offre des conseils avi-
sés. " Quels pourraient être les effets, demande-t-il ironi-
quement  à ses lecteurs, d’une extension du rationalisme 
sceptique ? "

«Essais sceptiques» de Bertrand Russel est paru aux 
Editions les Belles Lettres. 262 pages. 13,50 euros.

Néandertal (et des poussières)
Ah, Neandertal ! Ses animaux de mauvaise volonté, son 

vin de palme et sa chasse à la sagaie ! L’homme avait toute 
l’évolution devant lui, c’était le bon vieux temps... Pour notre 
plus grand plaisir, l’inépuisable Yann Fastier nous entraîne 
dans une Préhistoire revisitée avec vingt courtes chroni-
ques bourrées de problèmes existentiels  et de joyeux ana-
chronismes. Les illustrations,  drôles et inattendues, sont  
signées Morvandiau, auteur émérite de bande dessinée 
alternative et  nominé au Festival International de Bande 
Dessinée 2011 d’Angoulême. A dévorer tout cru !

«Néandertal (et des poussières)» de Yann Fatier est 
paru aux Editions de l'Atelier du Poisson Soluble. 120 pa-
ges. 14 euros.

L'école des ouvriers
Le refus de la connaissance scolaire par les fils d'ou-

vriers et  le sentiment qu'ils "en savent plus" font écho à 
l'idée très répandue dans les classes populaires de la supé-
riorité de la pratique : "Un brin de zèle vaut une bibliothèque 
de diplômes", annonce un grand placard place dans l'ate-
lier.  Alors que le petit-bourgeois considère les diplômes 
comme un moyen d'accroitre les choix qui s'offrent à lui,  du 
point de vue de la classe ouvrière, si le savoir ne se justifie 
pas, il faut le rejeter.

De l'école à l'usine, ce livre rend compte de la façon 
dont,  en désorganisant l'encadrement  scolaire, en s'oppo-
sant  aux "fayots", les "gars" privilégient leur sortie du sys-
tème scolaire, anticipant le fait que l’école ne leur promet 
aucun avenir professionnel en dehors du travail manuel. Ce 
classique de la sociologie du monde ouvrier est suivi d'un 
entretien avec l'auteur réalise en 2011 et  d'une postface de 
Sylvain Laurens et Julian Mischi.

Au travers d'une étude menée dans un collège anglais 
fréquenté essentiellement par des enfants d’ouvriers, l'au-
teur, qui enseigne actuellement la sociologie à l’Université 
de Princeton (USA), analyse comment ils en viennent à 
accepter, après leurs parents,  des positions relativement 
dominées dans le monde du travail.

«L'école des ouvriers» de Paul Willis, traduit de l'an-
glais par Bernard Hoepffner est paru aux Editions Agone 

(BP 70072, 13192 Marseille cedex 20. http://agone.org). 
456 pages. 25 euros.

Histoire noire de la papauté
De saint Pierre à Benoît  XVI, les papes ont été des prê-

cheurs, des rois, des juges et des diplomates. Ce furent des 
saints ou des monstres, des théologiens ou des chefs mili-
taires : nantis d’un pouvoir absolu sur la terre et le ciel,  ils 
ont fait pencher la balance de l’Histoire vers la guerre ou la 
paix.  Cet ouvrage dresse la notice des 265 papes qui se 
sont  succédés sur le trône de saint Pierre, passant en revue 
leur pontificat, leur vie, leurs vicissitudes et leurs vices...

Allant à contre-courant de l’Histoire officielle, trop sou-
vent  pudique et élogieuse, ce livre dévoile les moeurs "poli-
tiquement incorrectes" des différents souverains pontifes. 
De Pascal Ier qui faisait arracher la langue des prêtres ré-
fractaires à Jean XXII battu à mort par un mari jaloux, en 
passant par Jean VIII qui se révéla être une femme, l’his-
toire de la Papauté fourmille de mystères et de frasques 
hautes en couleurs. Assassinats, adultères, orgies, manipu-
lation et corruption, émaillent l’histoire passionnante et  sul-
fureuse du Vatican. Un ouvrage instructif et effrayant.

«Histoire noire de la papauté» est paru aux Editions 
Yago. 333 pages. 25 euros.

Hongrie 1956
Parmi les livres consacrés au soulèvement en Hongrie 

en 1956, bien peu ont  été consacrés à la mobilisation de la 
classe ouvrière de ce pays et au rôle des conseils ouvriers. 
Le monde était divisé à cette époque en deux blocs et au-
cun n’avait intérêt à mettre l’accent sur cette caractéristique 
de l’insurrection de 1956. Le rôle spécifique des travailleurs 
et celui des conseils  ouvriers ont été, au contraire, enterrés 
sous un tombereau de mensonges venant  de part et d’au-
tre.

C’est pourtant le soulèvement populaire de 1956 en 
Hongrie qui a fait surgir,  pour la dernière fois dans l’histoire 
contemporaine,  des conseils  ouvriers  jouant un rôle politi-
que majeur. Et ce rôle est devenu plus important encore 
après l’intervention armée de la bureaucratie soviétique et 
sa victoire militaire. L’objectif  de ce livre est de réparer ces 
injustices et cet oubli.

«Hongrie 1956 - Un soulèvement populaire, une in-
surrection ouvrière, une révolution brisée» est  paru aux 
Editions Les Bons Caractères. 362 pages. 15 euros.

Kel dette ?
Un album hip hop pour un monde sans dette et sans 

oppression.10 euros.
Cet  album, co-produit par le CADTM et YOUKOUNG-

KOUNG Productions, réunit 19 groupes de rap sénégalais 
qui proposent des chansons visant à sensibiliser les popula-
tions sur les grandes thématiques portées par le mouve-
ment  altermondialiste.  La problématique de la dette du tiers-
monde constitue le fil rouge. Interprété par le groupe Keur-
gui, le premier titre «Quelle dette ?» est on ne peut plus 
clair :  si une dette existe effectivement, les créanciers ne 
sont  pas ceux que l’on croit. L’esclavage, le colonialisme et 
le néocolonialisme constituent  une «dette de sang» que les 
puissances du Nord ne pourront jamais rembourser. Tandis 
qu’avec un «Refuse to pay», le dernier titre montre l’alterna-
tive, la voie à suivre.

http://www.cadtm.org/Album-Prise-de-conscience

Rencontres et lectures à contre courant

http://agone.org
http://agone.org
http://www.cadtm.org/Album-Prise-de-conscience
http://www.cadtm.org/Album-Prise-de-conscience
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A nos lectrices et lecteurs
Après la Libération, la libre circulation des idées 

paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public  - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel.

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public  - vient de 
nous imposer une nouvelle contrainte qui nous 
amène à ne plus insérer l'encart qui nous permettait 
d'alerter lectrices et lecteurs en fin d'abonnement ou 
de prospection. Mais on s'accroche ! Et...

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche :

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser le 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet).

Vous pouvez aussi  le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi  - si vous le 
pouvez -  nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec  mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !).
Nous proposons plusieurs formules :
 -  Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°)
 -  Le (ré)abonnement de soutien  (un an pour 10 n°) :  
15 €,   20 €, ou plus - si vous le pouvez -  en soutien.
 - Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse).
 - Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré)
abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse).
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant", avec  nom(s) et 
adresse(s) sont  à  envoyer  à : A CONTRE COURANT  
BP  12123     68060   MULHOUSE  cedex  2
- Vous pouvez aussi  vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre).

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti-
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous !


